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Amendement de M, Delxonne: MM. Deixonne, le ministre de 
l'industrie et du commerce. — Retrait. 

MM. le président de la commission, le ministre de l'industrie et 
du commerce. 

Sur l'ensemble du projet de lol: MM. Coutant, Mancey, Meck. 
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15. Ordre du jour (p. %#M1). 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXONM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


= { — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
samedi 8 novembre 1952 a élé afliché et distribué, 
Il n'y a pas d'observation ?.… 


Le proces verbal es adopté, 


sm @ 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. de Menthon et Tirolien s'excusent de ne 
pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent des 
congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément À l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposilion ?.. 


Les congés sont accordes, 


“8 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Maurice Viollette me demande 
d'interpellation sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour soustraire notre jeunesse à la propagande de 
quelques hommes qui, fonctionnaires de l'Elat, ne craignent 
pas de donner un appui inconditionné à une puissance étran- 
Er" re 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


— 4 — 
RETRAIT D'UNE DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. Dans sa séance du 9 octobre 19%2, l’Assemblée 
a élé saisie d'une demande d'interpellation de M. Rincent sur 
les mesures que compte prendre M. le ministre de l'éducation 
nationale pour permettre le redoublement des élèves maîtres 
ayant échoué au baccalauréat. 

L'auteur de cette demande d'interpellation m'a fait connaître 
qu'il la retirait, 

Acte est donné de ce retrait. 


=, 6 — 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Inscription d'office à l'ordre du jour. 


M. le président, Les rapports sur les demandes en autorisation 
le poursuites n° 3342, 3374 et 3406 concernant MM. Charles 
[lon et Ravmond Guyot n'ayant pas été mis en distribution 
le delai franc de trente jours à compter de la distribution 


Ut 











des documents soumis à l’Assemblée, ces demandes sont, c: 
formément au seizième alinéa de l'article 18 bis du règlem 
inscrites d'office à l'ordre du jour du prochain jour de sea, 

Ont été mis en distribution aujourd'hui les 49 rapp:t. 
n° 4663 à 4711 de la commission des immunités parlementaire. 
chargée d'examiner les demandes en autorisation de poureu:t: 

N° 4997 concernant M. Bissol; 

N°* 4208, 4218 concernant M. Flor:mond Bonte; ‘ 

N° 4282 concernant MM. Marcel Cachin, d'Astier de La Vigerie 
et Fiorimond Bonte ; 

Nos 3800, 3042, 3082, 4197, 4201, 4204, 4214, 4215, 4216, 4217 
4222, 4223, 4224, 4227, 4228, 4229, 4236, 4238, 4277, 4279 con 
nant M. Marcel Cachin; 

N° 43551 concernant M. Alfred Costes ; 

Nos 3801, 3944, 4199, 4200, 4203 concernant M. Cristofol; 

Nes 4202, 4226 concernant M. Alphonse Denis ; 

N° 4221 concernant M. Marc Dupuy ; 

Ne 4230 concernant M. Fayet ; 

N° 3943 concernant M. Fernand Grenier ; 

Nos 4198, 4205, 4225, 4280 concernant M. Kriegel Valrimont; 

N° 4235 concernant M. Mouton ; 

N°s 4092, 4120 concernant M. Tricart ; 

N° 340 concernant M. Boganda ; 

N° 3456 concernant MM, Marcel Cachin et Liilun; 

N° 3346 concernant M. Signor ; 

N° 1252 concernant M. André Marty; 

N° 3347 concernant M. Rosan Girard ; 

N° 2540 concernant M. Etienne Fajon; 

N° 12%4 concernant M. Chausson. 

Conformément au quinzième alinéa de l'article 18 his du 
règlement, ces affaires sont inecrites d'office en tête de l'ordre 
du jour du prochain jour de séance, 


0 
NOMINATION DE MEMBRES DE C&M:iCS5:2NS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions, 


Conformément à l'article 16 du règlement, les listes des can- 
didats ont été insérées à la suite du compte rendu in “stens 
des séances des 6 et 7 novembre 192: 

La présidence n'a recu aucune opposition. 

En Conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc membres : 

1° De la commission des affaires économiques : Mme Degrond; 

2° De la commission de la défense nationale : M. Reilie-Soult; 
# De la commission de la justice et de lég'<lation: M. Hal- 
Out. 


7 


REGIME DE SECURITE SOCIALE DANS LES MINES 
Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis us 
sion de la proposition de loi de M. Deixonne et plusieurs de ses 
collègues tendant à améliorer le régime de sécurité so le 
dans les mines (n° 666-3274.) 

Dans la séance du 29 octobre, la proposition à été renvoyée 
à la commission, 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débal: 

Gouvernement, 19 minutes; 

Commissions, 4 minutes ; 

Groupe socialiste, 5 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 11 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 20 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 5 minutes; 

Autres groupes, ensemble, 20 minutes, 

Le groupe communiste a épuisé son temps de parole. 

Je viens d'être saisi par la commission de la prlu:l0n 
industwielle d'un rapport supplémentaire portant égaleme1: sur 
le projet de loi modifiant certaines dispositions du a 
n° 46-2769 du 27 novembre 1945 portant organisation ue 
sécurité sociale dans les mines. 

La parole est à M, Sion, rappbrteur. (Applaudisserncnis , 
gauche.) 
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M. Paul Sion, rapporteur, Mesdames, messieurs, votre com- 
mission, saisie en dernière minute d'un nouveau projet de loi 
tendant à majorer la retraite des ouvriers mineurs de {0 p. 100, 
a décidé de déposer un nouveau rapport. 

La commission de la production industrielle regrette la rapi- 
dité avec laquelle elle est obligée de travailler, et c'est unique- 
ment pour ne pas retar ler une m ijoration attendue impatiem- 
ment par tous les retraités des mines qu'elle accepte de rap- 
porter dans des conditions aussi anormales puisque, aussi 
bien, le Gouvernement est saisi depuis des mois de propositions 
concernant les questions à l'ordre du jour. 

Néanmoins, votre commission, ayant examiné les propositions 
du Gouvernement, a décidé d'en inclure les dispositions dans 
les conclusions du rapport inscrit à l’ordre du jour de notre 
séance du 12 novembre. 

Elle espère ainsi vous présenter un ensemble cohérent, pré- 
voyant un financement nouveau de la sécurité sociale dans les 
mines, ce qui lui a permis de porter de 10 à 25 p. 100 les majo- 
rations proposes par le Gouvernement. 

Nous avons emprunté au texte du Gouvernement quelques 
dispositions heureuses: ses articles 2, 4, 5 et 6 que nous nous 
sommes contentés d'inclure à leur place logique dans le texte 
de la commission. 

D'autres modalités d'origine gouvernementale, qui faisaient 
double emploi avec la proposition de M. Deixonne, se sont natu- 
rellement trouvées écartées,. 

D'autre part, ainsi que nous l'avons déjà indiqué, deux arti- 
cles du projet souvernemental, les articles 1% et 8, ont subi 
des modifications de taux. 

Enfin, la commission a fait droit à deux suggestions de 
M. Meck qui nous ont amenés à cempléter les articles 10 et 27 
du présent rapport dont nous sommes prêts à défendre les 
conclusions devant vous. 

Nous vous informons que les commissaires du mouvement 
républicain populaire et du rassemblement du peuple francais 
se sont abstenus dans le vote de l'augmentation de 20 p. 100, 

En conséquence, la commission vous propose d'adopter le 
nouveau texte mis en distribution, qui constitue un complément 
du rapport n° 666, (Applaudissements à gauche.) 


M. le dent. Dans la suite de la discussion générale, la 
parole est à M. Deixonne. (Applaudissements à gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, celte séance ves- 
pérale nous apporte plusieurs motifs de satisfaction, 

D'abord, le coup de force qui avait été tenté contre la dis- 
ceussion commencée le 29 octobre reçoit aujourd'hui sa sanc- 
ton. 

Certes, on nous a refusé, à neuf voix de majorité, la modi- 
fication du procès-verbal que réclamait notre président, mais 
l'Assemblée nationale à fait beaucoup mieux puisqu'elle a 
décidé de reprendre le débat... 


M. Pierre Garet, ministre du travail et de la sécurité socle. 
Sur la demande du Gouvernement, 


M. Maurice Deixonne. … qui s'était trouvé interrompu. 

D'autre part, nul ne peut conserver la moindre illusion sur la 
valeur des propos agressifs tenus à notre égard par le groupe 
communiste, s'exprimant par la voix de M, Camphin, 

Nous avons examiné les comptes rendus de la commission et 
nous avons constaté — ce que nous savions déjà — que, dans la 
séance du 9 avril 1952, le rapport Sion avait été adopté à l'una- 
himité sans la moindre réserve. 

Dès lors, quand on accuse M, Sion de vouloir ajourner le 
problème de l'augmentation immédiate des retraites au protit 
d'autres problèmes, on énonce une véritable contre-vérité. 

A cet égard, je ne suis pas fâché de soumettre à nos collègues, 

à qui nous n'apprendrons sans doute pas grand'chose, quelques 
extraits d’un numéro du journal communiste du Nord Liberté 
qui déclare, en troisième page: « René Camphin dénonce le 
projet du socialiste Deixonne qui vise à retarder l'augmentation 
des retraites minières ». 
I y à d’ailleurs en première page une information que 
jabandonne également à votre appréciation: «La discussion 
du projet d'augmentation des retraites minières proposée par 
M. Mancey est repoussée une nouvelle fois ». 

Reportez-vous au compte rendu ou simplement à votre mé- 
Inaire et vous verrez que jamais M. Mancey n'a eu l'occasion 
de défendre ici la discussion immédiate de l'augmentation des 
retraites minières. 

I n'y a d'inserit à l’ordre du jour, aujourd'hui, comme il y 


A à jours, que le seul rapport de M, Sion sur notre pro- 
0sIUIon, 
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Je profiterai de l'occasion pour sig r quelques contradie. 
tions dans l'attitude de nos collègues, Hs t fait disti l ta 
amendement qui tendait à majorer les retraites de 13 p. tm, 
alors que la position du g ip ivat ét | le 
les augmenter de 25 p. 100, I à fallu que nos collègues appreme 
nent notre intention de d pos t e 
mentation supérieure pour en 
leur tir. 

D'autre part, dans ce même amen t t quest te 
Maintenir la iisation quyt S M hin l 
tribune, s était prononcé pour sa SHEUT s doute, 
a-t-1l constaté (RE: intact les \ = 1 Ne 1 ‘ 
que {a proposition de supprimer la tisation ouvriére était 
jugée à sa juste valeur par les intéress | 
dent ne pas être des mendiants, 

M. Jean-Marie Louvel, monstre de l'induit t d ! 

Très bien ! 

M. Maurice Deixonne, Il: de-irent pavot quote-part t 
avoir droit à la gestion des caisses, 

M. René Camphin. Me permettez vous de vous terrompre, 
monsieur Peixonne ? 

M. Maurice Deixonne, Oui, je vous on pru t'en cela je 
n'inite pas votre exemple. 

M. René Camphin. Dans mon exposé, Il 4 à quinze jours, j'ai 


expliqué la position de principe du groupe communiste en ce 
qui concerne la cotisation ouvrière à la sécurité sociale minvére, 

J'ai dit qu'en principe il ne devrait pas y avoir de cotisa- 
tion ouvrière, que tout devrait être à la charge de l'exploitant, 
Mais, ai-je ajouté, puisque la loi sur la sécurité sociale miniere 
existe, nous devons nous en tenir à ses dispositions, 

C'est la raison pour laquelle nous avons maintenu la cotisa- 
tion ouvrière, tout en disant que nous voulions que le patronat 
et l'Etat continuent à cotiser, Votre proposition, an contraire, 
tendait à ne plus faire payer de cotisations au patronat et à 
l'Etat, c'est-à-dire que vous vouliez leur 
plusieurs dizaines de milliards, 


faire un cadeau de 


M. le rapporteur. Les mines sont nationalistes, 


M. Maurice Deixonne. En somme, monsieur Camphin, il v x 
les principes et il y a leur application, Vous partagez l'avis de 
Tristan Bernard qui s’exprimait dans cette phrase célébre: 
« Appuyons-nous solidement sur Les principes, ils finiront bien 
par céder, ». (Applaudissements et rires à gauch« 

Mesdames, messieurs, un autre motif de contentement est, 
pour nous, l'initiative du Gouvernement, initiative — ce n'est 
peut-être pas une fatuité de le penser due à la pression de 
la commission qui à fait découvrir an Gouvernement un pro- 
blème que depuis des mois et des mois il semblait ignorer, 

loutefois, notre satisfaction a été limitée du fait de ce que 
je suis bien obligé de considérer comme une manæuvre, Notre 
texte visait en effet à instituer un financement qui, d'une facon 
définitive, résoudrait dans le présent et dans l'avenir les diffi- 
cultés de la sécurité sociale minière. Or, le texte qui nous est 
proposé remplace ce grave, ce crucial problème du financement 
par une augmentation immédiate, quitte, d'ailleurs, à 
etuprunter quelques améliorations de détaul. 


Cependant, messieurs les ministres, vous connaissiez comme 
nous l’ordre du jour de l'Assemblée, Je crois même vous avoir 
entendu dire tout à l'heure que vous l'aviez approuvé, Par 
conséquent, vous saviez parfaitement que le probléme de finan- 
cement élait notre souci majeur, 


nous 


J'ai donc l'impression qu'en déposant un texte qui ne répona 
qu à quelques-unes de nos préoccupations, vous avez essayé 
de détourner l'attention de l'Assemblée, Vous proposez une 
augmentation tellement minime que je n'en connais pas d'aussi 
faible dans les annales de la sécurité sociale minière. C'est bien 
la première fois, à ma connaissance, qu'on propose un taux 
aussi dérisoire que celui de 10 p. 100, 


J'ajoute même ceci: Qu'est-ce qui vous empêchait de prendre 
cette mesure par décret, étant donné que vous avez les ressour- 
ces; elles sont là, toutes trouvées, Ne pouviez-vous, par voie 
réglementaire, accorder cette manière d'aumône aux retraités 
de la mine ? 

Mais on dirait que vous voulez compromettre le Parlement, 
en glissant dans votre texte quelques améliorations de détail, 
de façon que nous soyons amenés à nous prononcer sur 
l'ensemble et à le prendre à notre compte. 

Puisque vous sollicitez notre voulez-vous 
mettre de l'exprimer ? 


avis, nous pêr- 
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D'abord, la commission, on vous l’a dit tout à l'heure, a rem- 
placé l'augmentation de 10 p. 100 par une augmentation de 
25 p. 100. Si j'avais l'intention de faire de la polémique, je 
pourrais signaler l'avantage de cette disposition, Elle ae d 
trait à certains de nos collègues de ne pas trop se déjuger. 
J'ajoute que cela vise plus que nos collègues du groupe com- 
muniste 

On nous répondra que nous avious proposé dans le passé 
15 p. 100 seu:ement, 


M. le rapporteur. Le 11 avril. 


M. Maurice Deixonne. En eflet, monsieur Sion, et je voudrais 
à cet égard développer deux sortes de considéralions. 

Il s'agissait d'abord d'un projet particulier, dans le cadre 
du ffnancement ancien, Laissant la démagogie à d’autres, nous 
avions calculé au plus juste, comme nous l'avons toujours fait 
dans le passé, les augmentations de prestations de la caisse 
autonome 

Aujourd'hui qu'il y a un nouveau financement en vue, nous 
ne sommes naturellement pas tenus à la mème réserve; un 
des buts essentieis de notre texte est d'introduire des poesi- 
bilités qui n'existaient pas hier, Puisque le Gouvernement à 
voulu mèler les prob:èmes, eh bien, nous en acceptons toutes 
les conséquences, et, avec le bénétflce du nouveau financement, 
nous proposons un. nouveau taux de majoration. 

D'une part, ainsi que le rappelle M. le rapporteur Sion, depuis 
le jour uù nous avions déposé notre texte tendant à majorer 
de 15 p. 100 les prestations, le coût de la vie a augmenté et ie 
retard apporté par le Gouvernement à réaliser les vœux des 
retraités de la mine a abouti au fait que certains se sont 
endetiés, que d'autres ont renoncé à des achats — qu'il s agisse 
de vêtements, de linge, de literie — qu'ils auraient pu faire en 
temps utile, et, bien entendu, il y a du retard à rattraper. 

Nous l'avions dit au Gouvernement quand nous sommes allés, 
ar exemple, voir le président Edgar Faure, assisté de M. Gail- 
A de M. Louve! et de M. Bacon. Nous avons dit: prenez 
garde, s. vous tardez à réaliser l'augmentation, il vous en 
coûtera plus cher, 

L'expérience montre que la commission en à jugé ainsi et 
nous ne devons pas nous en élonner, 

D'autre part, ne eayez pas surpris, mesdames, messieurs, que 
nous imaintenions dans notre texte ce grave souci du finan- 
cement correct de la sécurité socia:e minière. Je vous rappelle 
les quelques chiffres énoncés par M. Paul Sion: depuis 1939, 
47.000) mineurs en moins; en 1962, il y en aura encore 40.000 
de moins. Je plaindrais les parlementaires qui refuseraient de 
se pencher en temps utile sur un problème qui est là, posé 
devant nous, en termes mathématiques, et que nous retrouve- 
rions fidè:ement si par hasard nous avions l'inconscience de 
l'ignorer. 

lel est le sens de notre texte, A une augmentation tardive 
et dérisoire des prestations, H oppose une augmentation immé- 
date et substantielle, A l'imprévoyance du Gouvernement, il 
oppose un financement nouveau susceptible de mettre fin aux 
déficits, aux avances de trésorerie, à la politique au Jour le 
+4 Nou< voulons eroire que, dans quelques instants, l'Assem- 
ilée voudra répondre non seulement à notre vœu, mais — ce 
qui nous parait plus bmportant — au vœu de la corporation 
minière. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?. 


La discussion générale est close. 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce 
Je demande ja parole, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
ct du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce, Je veux tout 
d'abord rappeler à l'Assemblée que le Gouvernement a été 
fidéle à la promesse que j'ai faite ici mème lorsque, pour la 
iremière fois, a été discutée la question de l'amélioration de 
a sécurité sociale dans les mines. 

Reportez-vous au Journal officiel publiant le compte rendu de 
la séance du 29 octobre 1952. Je disais, parlant au nom du Gou- 
vernement, que le rapport de M. Sion, présenté au nom de la 
commission de la production industrielle, comportait en réalité 
deux parties, 

La première avait pour but d'améliorer la sécurité sociale 
dans les mines. J'ai fait remarquer qu'elle n'était pas complète 
et qu'il y avait lieu d'y ajouter l'amélioratfton de la retraite 
des ouvriers mineurs; l'Assemblée en a convenu, et a repris 
de loi qui avaient été dépostes par le groupe 


ut pt position 





socialiste, par le groupe du mouvement républicain popu! 
et, on vient de le rappeler, par le groupe communiste lui-m 
L'Assemblée a pensé en outre qu'il était bon de faire un er. | 
ble de cette amélioration de la sécurilé sociale dans les mir: + 





La deuxième partie du rapport de la commission de !a ; À 
duction industrielle prévoyait un nouveau mode de fini 
ment, ë 
J'ai indiqué qu'il y avait lieu de considérer les 4 gt tés L 
de la caisse autonome de la sécurité sociale dans les mir, 


mais qu'il ne m'était pas possible de prendre position à 
délai sur le mode de financement. En eflet, ce mode de ti: 
cement présentait des changements radicaux dans les res 

ces à apporter à la sécurité sociale minière, il comportait | 
titution d'une taxe nouvelle et il était nécessaire qu'au pr':.- 
ble je me renseigne sur les répercussions d'une telle taxe. 


Je déclarais qu’en conséquence j'étais prêt, au nom du G 
vernement, à faire en sorte que le débat Sur l'amélioration 
la sécurité socia'e dans les mines vienne avant le 15 novem);: 
mais que sur l'instauration de la taxe, je faisais des réser\ 
et ne pouvais pas prendre d'engagement précis. 


Le Journal ofJiciel en fait d'ailleurs foi; voici en quels term: - 
je m'exprimais : 

« En ce qui concerne les prestations de la caisse de sécur 
Sociale minière, je serai en mesure, le 13 novembre, de ven: 
devant vous. Je ne puis prendre le même engagement en «« 
qui concerne le système de taxe prévu pour le financerm: 
qui requiert des études dont je compte entretenir les comm 
sions compétentes. » 


Je tenais à faire ce rappel, pour vous montrer que le Gou 
nement n'a nullement cherché à se dérober à cette discuss; 
Lors de la conférence des présidents, la semaine dernière, € e:t 
lui-même qui acceptait, conformément à l'engagement qe 
j'avais pris, que ce débat vienne aujourd'hui. 

En prévision de ce débat, le Gouvernement a recherché avec 
les organismes compétents quelles étaient les disponibilité: 41 
la caisse, Je vous ai dit le 29 octobre qu'il était nécessaire « 
je consulte les organismes qualifiés, c'est ce qui a été fait dl 
es journées des 5 et 6 novembre dernier, 


Sur le vu de ces informations, nous avons rédigé un t: 
de loi qui a été examiné lundi par le conseil d'Etat et qui vw 
a été distribué aujourd'hui, après que le conseil des ministres 
en eut délibéré ce matin. 


Je regrette de vous dire que les disponibilités de la cai-… 
autonome de la sécurité sociale minière ne nous permettent jus 
d'aller au delà des 10 p. 100 qui sont proposés dans notre pro! 
de loi et que M. Deixonne juge insuffisants, 


Notre collègue m'a dit: mais ques, pes gnst voulez-vous 
promettre le Parlement ? Il vous suffirait de signer un décrit 
sans que le Parlement ait à se prononcer. 


2 


Je réponds que je suis obligé, pour augmenter les retraite: 
de la sécurité sociale mimère, de demander À, 3e ee mo 
l'arlement, en vertu de l’article 171 de la loi du 7 octobre 1‘: 
M. Deixonne se rappellera que la retraite des ouvriers mi! 
ne pouvait être augmentée sans l'approbation préalable 
Parlement que dans un délai de trois mois suivant la promu- 
gation de cette loi. 

Quelles sont les ressources de la caisse ? je suis à votre ü = 
posilion, mesdames, messieurs, pour vous fournir tous les 
détails, qui ont été examinés, je vous l’assure, avec | 





a 


16 sSuu 
de donner aux mineurs le maximum de satisfaction, L'ex t- 
dent des recettes s'élèvera, à la fin du 4 trimestre {!°2 à 
969 millions de francs; pour l'année 1953, il faut prévoir ut 
excédent de recettes sur la base des prestations actuelles € 
2.998 milions de francs, dont il faut déduire 500 millions «1 
titre de l'allocation de vieillesse aux travailleurs non salirits 
résultant de la loi du 10 juillet 1952; sur la base des prestat:ons 
actuelles l'excédent de recettes, pour le 4° trimestre 192 c: 
l'année 1953 atteindra donc 3.467 millions de francs. 


En tenant compte du de de dépenses résultant de 
l'augmentation de 10 p. 100, nous aurons une dépen-e 4° 
3.474 milions de francs, c’est-à-dire que l'équilibre s'établit à 
7 millions près, au détriment de la caisse de sécurité soriae 
minière. Tous ces chiffres résultent d'éléments ou d'évaluations 


fournis par la caisse autonome. 


Dans ces conditions, mesdames, messieurs, je suis au rez't! 
de vous dire que le Gouvernement ne peut accepter que le t\!° 
qu'il vous a soumis. Il vous demande, dans le souci de dont 
une satisfaction immédiate aux mineurs, de bien vouloir | t- 
cepter. 11 ne peut pas aller plus loin. Pour aboutir à une «u# 
mentation plus substantielle, il serait nécessaire de trouver des 
ressources complémentaires, et par conséquent de rechert" 
une augmentation de la taxe, de la cotisattion de l'Etat où 0° 
la cotisation patronale, celles des houillères, ce qui enirs 
nérait une augmentation du prix du charbon. 
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Les ressources ne peuvent pas être trouvées par ce moyen. 
Nous ne pouvons nous baser que sur les ressources qui existent 
à la caisse autonome, et qui sont indiscutables, 

C'est, je le répète, pour donner une satisfaction immédiate 
aux mineurs et afin que ceux-ci puissent toucher dès le 
{ee décembre prochain une première augmentation, que je 
demande instamment à l'Assemblée de bien vouloir repousser 
les conclusions de la commission de la production industrielle 
et de prendre en considération le projet de loi du Gouver- 
pement. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, ce qui est en 
cause ce soir, c'est le respect de promesses faites depuis long- 
temps aux mineurs, 

Je ne crois pas que l’on puisse accuser le groupe communiste 
d'avoir moins que quiconque le souci de la défense des inté- 
rêts des retraités mineurs, et je n'hésite pas à dire au Gouver- 
nement que son acceptation de venir ce soir devant notre 
Assemblée est insuffisante, Ce qu'il faut accepter aussi, c'est 
que l'augmentation de 25 p. 400 qui est proposée soit réelle- 
ment accordée aux mineurs. 

Nous n’accepterons pas, quant à nous, qu'une nouvelle fois 
il soit fait état dans la discussion de l'article 1% de la loi ‘de 
finances. Nous n'acceptons pas, en effet, que, par ce subterfuge, 
très habile, mais d’une honnêteté intellectuelle douteuse, on 
donne en bloc au Gouvernement le àroit de refuser toutes les 
revendications ouvrières en lui contestant ce droit en détail. 
Seul le groupe communiste a voté contre cette disposition, et 
il n'était pas besoin d'être prophète pour savoir que, disposant 
d'une telle arme, le Gouvernement s'en servirait chaque fois 
contre les travailleurs. 


M. Maurice Deixonne. I] ne peut pas s'en servir celte fuis. 


M. Marius Patinaud. Je rappelle le dernier exemple, C'est à 
propos du chômage que le Gouvernement a refusé qu'il soil 
fait droit aux demandes légitimes des chômeurs, en prétextani 
que cela coûlerait 7 milliards de francs. 

Nous estimons que les 7 milliards qui pourraient être donné: 
aux chômeurs et à leurs familles seraient infiniment mieux 
employés qu'ils ne le sont actuellement en Indochine. (Ercla- 
malions à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. Concluez, je vous prie, 


M. Marius Patinaud. N'ironisez pas, messieurs, La situation 
des chômeurs est dramatique, et le coût de trois jours de guerre 
en Indochine permettrait de leur donner satisfaction. 


Sur plusieurs bancs à l'ertrême droite. Diles au Viet-Minh 
d'y meltre fin. 


M, Marius Patinaud. Il faut tenir compte de cette réalité, et 
ce soir il n’est pas possible qu'une fois de plus le Gouver- 
nement tente de s'en sortir en invoquant l'article 1* de la loi 
de finances. 

I faut absolument qu'il soit fait droit aux revendications 
des mineurs, revendications légitimes et modérées, A ce propo*, 
je tiens à souligner que la proposition de financement présentée 
par un de nos collègues du groupe socialiste faisait Ja part vrai- 
ment trop belle à l'exploitant et à l'Etat. En particulier, il n’est 
pas vrai qu'elle ne visait que les entreprises nationalisées, 
car, pour la bauxite, c'était un cadeau de plusieurs milliards 
fait à Péchiney. 

Par conséquent, il est possible de faire droit aux revendi- 
Calions des mineurs, Une augmentation de 25 p. NH) est légi- 
time et modérée; il faut l'accorder aux mineurs retraités, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Je consulte l'Assemblée sur le passage à la 
discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décile de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le président. Le Gouvernement demande la prise en consi- 
dération de son texte. 
La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Nous avons écouté avec beaucoup d'in- 
térêt le rappel qu'a bien voulu faire M. le ministre de l'indus- 
lie et du commerce de la séance consacrée précédemment à 


l'examen du problème en cause, mais je rappelle à M. le minis- 
tre que sa déclaration et les engagements qu'il a pris n'ont été 
sanctionnés par aucun accord ni par aucun vote de l'Assemblée, 
‘lant donné les conditions dans lesquelles le renvoi du projet 
de loi à la commission a été prononcé, 





Si, à ce moment précis, le problème avait déjà été posé 
dans son ensemb'e, la discussion aurait peut-être pu aller 
beaucoup plus loin qu'elle n'a été. 

D'autre part, M. le ministre a indiqué tout à l'heure que les 
ressources actuelles de Ja caisse aulonome nationale permet- 
taient d'équilibrer les retraites à 3.400 millions. Je me permets 
à ce sujet une simple observation: dans des discussions anté- 
rieures auxqueiles Vous part Piez, monsieur je ministre, on ne 
parlait que d'un équilibre à 4x) millions, I semble done qu'il 
y ait une certaine élasticité dans les chiffres, et dans la mesure 
où L'on à deja trouve la possibhils 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Voulez vous 1e 
permettre une observation, monsieur Coutant ? 


M. Robert Coutant. Je vou- er: prie, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Monsieur Cou- 
lant, je vous remercie de me permettre de vous répondre. 

Il se produit sans doute une confusion dans votre esprit: le 
chiffre de 00 millions s'appliquait au quatrième trimestre de 
1951. 

J'ai parlé tout à l'heure de 
trimestre de {u2, C'est pour 
s'élevera à 3.400 millions. 


M. Robert Coutant. J'estime néanmoins qu'il y à une certaine 
élasticité dans les chiffres qui nous sont fournis, Ce n'est pas 
seulement vrai pour le problème en cause, on s'en est apercu 
en d'autres occasions, 

Sur la question précise que nous examinons, l'article {* de 
la loi de finances ne peut pas s'appliquer, car nous proposons 
un mode de financement, Le Gouve:nement peut le discuter, il 
peut même le repousser, mais il est certain, puisque nous pro- 
posons des rerelles correspondant aux charges süpplémentar 
res, que l'article 1% de la loi de finances ne peut pas nous être 
oppose, 


monsieur le ministre. 


l'année 1953 et du quatrièmi 
cette période que la depense 


A notre avis, le problème de la majoration immédiate des 
retraites et celui du financement nouveau de Ja sécurité sociale 
minière forment un tout, et nous demandons à l'Assemblée de 
discuter le texte qui a été rapporté par M. Paul Sion. (Appdau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en consl- 


dération du projet du Gouvernement, 
M. Maurice Deixonne. Nous demandons le scrutin, 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos, 
MM. les secrétaires font le dépoudlement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


RO NOR cs ds ovudsistsces ON 


IGN DRODIDS .......cbesscoe éréoihse . 200 
Pour l'adoption ,....,.... 319 
CID: suce sé eé à vèvcoce dE 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Nous aHons donc aborder l'exameu des articles du projet 
du Gouvernement, 

[Artu Le 2", 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1°: 

« Article 1%, — Les dispositions des articles 123, 133, 138, 
147, 148, 154 et 171 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 
sont modiliées ainsi qu'il suit: 

« À l’article 123, les chiffres de 41.800 francs et 5.820 francs 
sont remplacés respectivement par les chiffres de 45.980 francs 
et 6.400 francs ; 

« À l'article 133, le chiffre de 139.200 francs est remplacé par 
le chiffre de 153.600 francs ; 

« A l'article 138, les chiffres de 9.480 francs et 3.160 francs 
sont remplacés respectivement par ceux de 10.440 francs et 
3.480 francs ; 

« A l'article 147, les chiffres de 139.200 francs et 4.640 francs 
sont remplacés respectivement par ceux de 153.600 francs et 
5.120 francs; 

« A l’article 188, les chiffres de 69.600 francs et 4.640 francs 
sont remplacés respectivement par ceux de 76.800 franc; et 
5.120 francs; 
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« À l'article 164, le chiffre de 4.200 francs 
celui de 4.640 francs ; 
A l'article 171, le chiffre de 3.120 francs est remplacé par 
celui de 3.44) francs. » 
Je suis saisi de deux amendements ayant le même objet. 


est remplacé par 





Le premier, de M, Coutant, tend à rédiger cet article comme 
suit 
Les chiffres indiqués aux articles 123, 133, 138, 147, 148, 
164, 171 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 sont 
majorés de 23 p. 100, » 
Le second, de M. Man ey, tend à rédiger l'article 17 comme 
suit 
Les chiffres des articles 123, 133, 138, 147, 148, 164, 171, sont 
Ina) wés de 2; p Ur, » 


M. Maurice Deixonne, Il y a même une amendement de 
M. Mancey qui tend à majorer ces chiffres de 15 p. 100, 


M. René Camphin, Nous nous expliquerons tout à l'heure. 
M. le président, La parole est à M. Coutant, pour défendre 


son amendement, 


M. Robert Coutant. M. Maurice Deixonne a tout à l'heure indi- 
qué les raisons qui, à notre avis, motivaient le taux de majora- 
lon de 25 p. 100, Je n'y reviendrai pas. 

J'ajoulerai seu ement une remarque. 

Monsieur le ministre, vous avez invoqué tout à l'heure l'ar- 
ticle 171 de la loi du 7 octobre 1%46 pour justifier le dépôt de 
votre 0 + de Joi, Nous affirmions au contraire qu'il vous était 
possible de procéder par décret, dans la mesure où la majoration 
que vous demandiez ne posait pas de problème de financement. 

En effet, l'article 171 précise que « dans un délai de trois 
mois, un décret pris sur le rapport du ministre du travail et de 
la sécurité soc'ale, du ministre de la production industrielle, du 
ministre des finances, du ministre de l'économie nationale, du 
ministre de la population et du ministre de la santé publique 
fixera le régiine spécial de la sécurité sociale des ouvriers 
pPhuteurs , 

Ainsi, une loi ne parait pas nécessaire. 


M. Pierre Garet, ministre du travail et de la sécurilé sociale. 
Muis si! 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce. 
Ce décret a été pris. Mais, les trois mois écoulés, il fallait un 
texte de loi, 


M. le ministre du travail. Comme le dit M. Louvel, passé le 
délai de trois mois, et pour modifier le décret, il fallait une loi. 
M. le président, La parole est à M. Mancey, pour défendre 


son amendement, 


M. André Mancey. \esdames, messieurs, les retraités mineurs 
qui eurent une retraite allant jusqu'à 60 p. 100 du salaire og 
ne sauraient rester plus longtemps au taux actuel de 40 p. 100, 
d'autant plus que ce taux porte sur le salaire d'un mineur actif 
qui doit faire Fobjet également d'une revalorisation indispen- 
sable pour permettre au mineur de vivre décemment avec sa 
famille 

Depuis la fin de l'année 1951, cette majoration des retraites 
miniwres est demandée, mais elle n'a jamais été accordée. Nous 
atteignons l'échéance du 1 décembre 1952 et rien n'est encore 
prévu pour nos anciens mineurs, pour leurs veuves et pour les 
invalides, 

Un relèvement de 25 p. 100 s'impose pour rattraper une partie 
du retard de leurs salaires, C'est pourquoi nous demandons 
à l'Assemblée de se prononcer par scrutin publie sur l’amende- 
ment que nous avons déposé, (Applaudissements à l'extrême 
yaut he.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


budget 


M, Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. Mes chere col- 
lègues, M. le ministre de l'industrie et du commerce vous a 
indique que l'augmentation de 10 p. 100 correspondait à la fois 
aux possibilités de caisse pour 1%2 et à celles qui sont envisa- 
gtes pour 1953 

L'article 1° du projet de loi comporte une majoration de 
10 p. 100, Toute augmentation supérieure entrainerait un excé- 
dent de dépenses eur les ressources dont nous disposons pour 
192 et de celles prévues pour 1953 

C'est pourquoi je suis obligé d'opposer aux amendements 
] irliecle 48 dm réglement, 














M. le présid Quel est l'avis de la commission des finan:: ; 
sur l'application de l’artic:e 48 ? 

M. Jules-Julien, rapporteur pour avis de la commission 4, : 
finances. La commission considère que l'article 48 est app 
cable. 

_ M. le président. En conséquence, les amendements sont dis- 
joints. 

M. Marius Patinaud. Ceux qui ont voté la loi des maxirma 
portent la responsabilité de l'opération! 


M. Maurice Deixonne. 11 suffisait à l’Assemblée de voter 
contre la prise en considération du texte gouvernemental. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je n'ai pas invoqué l'ar- 
ticle 1* de la loi de finances, mais l’article 48 du règlement, 

M. le président. M. Camphin à déposé un amendement ter.- 
dant à rédiger comme suit l'article 1°: 

« Les chiffres des articles 123, 133, 138, 147, 148, 164 et 171 
sont majorés de 13 p. 100 ». 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'oppose à cet amendement 
l'article 48 du règlement. 


M, le président, Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 


M. le rapporteur pour avis. La commission des finances 
estime que l’article 48 est applicable, 


M. le président. L'’amendement est disjoint. 


Je reçois de M. Deixonne un amendement tendant à ajouter, 
après l'article 17, un article 1 bis. 


M. Maurice Deixonne. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Deixonne 


. M. Maurice Deixonne. Je vais, si vous le mettez, renverser 
l’ordre de mes amendements de facon que le Gouvernement ne 
puisse pius nous opposer l'article 1% de la loi des maxima. 

Il suffirait, en effet, que l’article 8 du texte de la commission, 
qui présente un nouveau mode de financement de la sécurité 
sociale minière, soit adopté pour qne M. Jean-Moreau rt 
M. Jules-Julien soient désarmés, 

_ J'ai donc l'honneur de déposer un amendement tendant à 
insérer, après l’article 1%, un article 1 bis reprenant l'article $ 
du texte de la commission. 

M. le président. Ce nouvel article se plaçant après l’article 1”, 
je dois d'abord mettre celui-ci aux voix, 

M. Maurice Deixonne. Votre objection me mie ertinente, 
Je modifie donc mon amendement et je demande que l'article 1 
du projet du Gouvernement soit remplacé par le texte de l'ar- 
ticle 8 de la commission. 

Nous aurons ainsi un mode de financement. Nous préciserons 
ensuite le montant de l’angmentation. 

Nous verrons qui se déjugera, Nous avons, voté cela à l'una- 
nimité, 

M. le président. Je dois d'abord faire connaître à l’Assemblre 
que je viens d'être saisi d’un amendement de MM. Desgranges 
Gaillemin, Gilliot et Bernard, tendant à rédiger ainsi l'article 1": 

« Les chiffres indiqués aux articles 129, 133, 138, 147, 148, 104, 
171, sont majorés de 15 p. 100. » 

Mais la question est réglée puisqu’un amendement analogue 
vient d’être disjoint, 

A droite, C’est la course à la démagogie ! 

M. Marius Patinaud. Si vous aviez le salaire des mineurs, vous 
ne parleriez pas de démagogie ! 

M. René Camphin. Vous n'appliquerez pas la loi des maxis 
pour les 280.000 francs que vous voulez vous attribuer ! 


_M. le président. Si le déhat doit se poursuivre dans €es conti 
tions, je serai obligé de suspendre la séance. 

Il n'est d’ailleurs pas possible de travailler sérieusement avr 
des amendements improvisés, 
_ M. Marius Patinaud. À qui la faute, si ces amendements #on! 
improvisés ! 

M. le président, Ce n'est pas la mienne, 


M. Marius Patinaud. C'est celle du Gouvernement. 
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M. le t. M. Diethelm me fait savoir que dans le texte 


de cet amendement, le chiffre de 15 p. 100 est remplacé par 


celui de 14 p. 100, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement oppose 
l'article 48. du règlement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des fi 
eur l'application de l'article 48 ? 


M. le rapporteur. L'article 48 est applicable, 


M. le président. L'amendement est disjoint. 

M. René Camphin vient de déposer un autre 
tendant à rédiger comme suit l'article fer: 

« Les chiffres des articles 123, 133, 138, 147, 148, 164 et 171 
sont majorés de 25 p. 100 à compter du 1% janvier 1953, 

La parole est à M. Camphin. 


M. René Camphin. Le Gouvernement ne peut opposer à cet 
amendements l'article 1° de la loi de finances, celle-ci n'avant 
eflet que jusqu'au 31 décembre. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. !! ne igit pas de l’arti- 
cle 1 de la loi de tinances, J'oppose l'article 4S de votre règle- 
luent, 


lanres 


amendement 


secrétaire d'Etat au 


2 


M. le président. La commission des finances estime-t-elle que 
J'article 48 du règlement est applicable ? 


M. le rroporteur pour avis. Oui, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est done disjoint. 

Nous revenons à l'amendement de M. Deixonne qui a rem- 
placé l'articie 1* du projet du Gouvernement par l'arlicle 8 
de la commission, qui est ainsi concu : 

« Art. 8. — L'article 44 est ainsi rédigé : 

« Art. 44. — La couverture des charges de la sécurité sociale 
dans les mines, y compris celles des retraites complémentaires, 
est assurée : 

« 1° Par les cotisations des travailleurs: 

« 2° Par une taxe prélevée par le Trésor sur le prix de vente 
des produits miniers consommés en France, ainsi que sur le 
prix de vente des produits miniers exportés; 

« 3° Par les ressources diverses prévues par la loi ou par les 
statuts des organismes de sécurité sociale dans les mines, » 


La parole est à M. Deixonne, 


M. Maurice Deixonne, Mes chers collègues, je vois bien que 
le grand souci de M. Jean-Moreau et de M. Jules-Julien est de 
trouver des ressources, Bien entendu, l'Assemblée ne peut man- 
quer de prêter l'oreille à leurs objections. 

C'est pourquoi nous proposons, avant toute chose, de mettre 
en discussion l'article 8 du texte de la commission dont 
M. le président vient de donner lecture, 

La situation est désormais très simple. Ceux qui veulent tor- 
piller l'augmentation immédiate des retraites et le travail, dont 
on peut penser ce qu'on voudra, mais qui est un travail de 
précision et un travail sérieux, accompli par votre commission 
de la production industrielle ne voteront pas le texte qui vous 
est maintenant présenté, Si vous ne le votez pas, cela prouvera 
que vous vous désintéressez du problème et que vous acceptez 
l'aumône du Gouvernement, 

Si vous votez ce texte, ni la loi des maxima, ni l’artiele 48 
lu règlement, ne seront, à mon avis, applicables et nous aurons 
enfin doté la sécurité sociale minière des ressources qu'elle doit 
ittendre de nous. \pplaudisserients à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
el du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Monsieur le 
président, je me permets de vous poser une question. 
L'Assemblée a voté la prise en considération du texte gouver- 
nental, Or, nous revenons, par voie d'amendement, au texte 
la commission Je voudrais savoir où nous allons. 


1 


de 


M. le président. Monsieur le ministre, je ne sais où nous 
‘uns, mais nos collégues ont toujours le droit d'amendement. 
_ 1 appartient à l'Assemblée de ne pas se déjuger, mais Je 
“esidemt doit lui soumettre les amendements qu'il reçoit. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. J: 


demande 
à la majorité qui a volts te 


la pr en consliera du texte gou 
verneimmental de mx pol lt se du ver. 

Présentement, on nous demand pour permettre une aug 
mentation des prestal s de la | e pinot ins 
Uluer de nouvelles taxi { ill LCGUUIM 
incluctable une élévation du prix du charboi 1 d'autres pra 
quits 

Ceci est niraire i in} tiqu lu Goun nent. t{ st pou 
quoi it [uis appel i à Ilalorile | \sse ul ittii (ut le 
repousse Lan ictnetnt qui l ) \ppli u 
dissem nls da dr ni 

M. le président. La parole e-t à M. Le } ent de la com 
Haiisstoni 

M. Paul Couston, present de mimi le voulai 
ment rappeler que si la Commission n'a pas élé unanime pour 
iccapler 1 iginentation de 25 p. 100 de Ja retraite di oui $ 
mineurs lle s'est prononece à inioniumité sur lan # 
vous est actuellement proposé sous fort l'atmendement 

Je tenais à dire cela pour rehure justice aux auteurs de tex 
les, et à la commission tout enticre, en raison des nombreux 
uüebats qui se sont in-laurés sur le sujet qui fait l'objet di 
notre examen et dont nous « ivon | levage] ( it 
conclusion 

M. le président, La parole est à M. Berga- 

M. Henry Bergasse. Je voulais entendre de la hou] e 
M. Deirxonne, et je l'ai entendu de la bouwh 1 M. ! ll re 
de l'industuie et du commerce: qu le financement de Fausg 
imenutaltion des retraites des mineurs allait atnmener un hausse 


du prix du charbon. 
M. Maurice Deixonne. Mais lon! 
M. Robert Coutant. Le n'esl pas exact. 


M. Henry Bergasse. Etant donne la politique de stabilité des 
prix suivie actuellement, nous ne pouvons pas Comencer pat 
augmenter le Prix du charbon, qui est à ia base de tous les 
prix irahçuls, 

Si nous devons payer par une hausse de tous les prix, d'une 
part, les retraites des mineurs, d'autre part, les allocations 
familiales des paysans, et par-dessus le marché la surproduc- 
on des vilculteurs, je ne sais à quelle politique nous abou- 
üirons; mais si elle devait se traduire par une 
prix, Nous nous Y opposerions sans réserve 
a droite.) 


M. Pierre de Léotard. 11e: hicn! 

M. André Tourné. Les viliculteurs n'ont rien À voir ei 

M. Henry Bergasse. C'est la méme chose, 

M. le président. ia parole est à M. Coutant, 

M. Robert Coutant. Le probléme a déja été posé lors de la 
dernière séance, et c'est à M. Ju'es-Julien, si mes gouvenrrs 
sont exacts, que j'ai eu l'honneur de faire la réponse suivante : 

Dans la mesure où la cotisation des houilléres, qu'elles 
actuellement pour les retraites minières, est 
méme supprimée, le prix de vente du 
diminuer, 


hausse di » 
(Applaudissements 


paient 
diminuée, ou 
barbon pourra cg ilement 


D'autre part, il est évident qu'en étendant Ja taxe à l'ensem 
ble des produits maniers, solides et liquides, importés et produits 
par notre sous-sol, la charge qui retombera sur chaque produit 
— en particulier sur les produits pétroliers, car c'est à ceux-là 
que je pense — sera très légère. 

En conséquence, le mode de financement que nous proposons 
peut très bien être absorbé par l'économie francaise ins entrai 
ner pour elle de charges nouvelles, 

C'est ce que je voulais faire remarquer, 


M. le président. La parole est à M. je ministre de lindustr 
et du commerce, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. L'intervention 
de M. Coutant m'entraine-à donner une précision sur le plan 
technique. 


Si l'amendement en discussion était adopté, son auteur 
voudrait, bien entendu, proposer, par voie d'amendene 
une augmentation des prestations de la sécurité sociale sup 


rieure à colle envisagée par le Gouvernement, 
M. Maurice Deixonne., l'as forcement, 


Hoi ei le rhiltut=tre 


M. le ministre de l'industrie et du commerce, Lin !'h\ 





La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerce. 





thèse où vous vous référeriez au chulfre proposé par a « 
mission, soit 2 p tou, l'apnlicatior à eau! { | 
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émentaire de neuf milliards pour l'écono- 


rait une chargé sup 
s'agisse du charbon où de tout autre 


mie nationale, qu'i 
article, 


M. le président. La parole est à M. Deixonne, pour répondre 


au Gouvernement, 


M. Maurice Deixonne. M. le ministre ne sait pas plus que 
nons la décision que prendra tout à l'heure l'Assemblée en 
matière d'augmentation des retraites. 

Si elle votait } amendement æ j'ai pour l'instant l'honneur 
de lui présen'er, il ne serait nullement illogique qu'elle décidät 
de financer correctement la caisse et d'accepter la proposition 
de relèvement de 10 p. 100 du taux des retraites faites par le 
Couvernerment, 

Je vous demande done de ne pas lier les deux questions. 

M. le ministre a parlé d'explications techniques. A la vérité, 
il s'est surtout contenté d'affirmations. Pour ma part, je vou- 
druis présenter quelques chiffres. 

1 e<t certain que si nous supprimons Ja cotisation de l'Etat, 
nous privons de certaines recetles la  écurité sociale minière 
el ainsi, monsieur le ministre — je pense que vos chiffres sont 
les mêmes que les miens — c'est 7.296 millions que nous aban- 
donnons, Mais nous étendons au charbon importé la taxe que 
nous vous proposors d'adopter. Cette taxe, il est facile de voir 
qu'elle couvre 7.090 millions, IF reste, Je le reconnais, un déficit 
de 4.266 millions, mais qui ne concerne que les retraites. 

Sur le plan des allocations familiales, la sécurité minière 
realiserait, dans notre hypothèse, une économie de 3.425 mil- 
lions, pour les accidents une économie de 1.142 millions. 

Pour l'ensemble des risques, je répète qu'en étendant au 
charbon importé l'assiette de la taxe la sécurité sociale 
minière réaliserait, au taux actuel, une économie de 1.259 mil- 
lions 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Cela angmen- 
trait le prix du charbon. 


M. Maurice Deixonne, Je suis done au regret de vous dire, 
monsieur le ministre, que vous avez énoncé une contre- 
vérité en affirmant que le prix du charbon serait augmenté 
etee d'autant plus, comme l'a marqué M. Coutant, si l'assiette 
de la taxe était étendue non seulement au charbon importé 
mais aussi aux minerais métalliques, à l'ardoise et au pétrole. 

Ne vous imaginez pas que celte taxe serait importante. Je 
vous épargne des chiffres, mais je pourris vous montrer que 
la taxe sur les produits pétroliers serait tout au plus de 
0,4 p. 100, c'est-à-dire insignifiante, 

Je comprends parfaitement le fondement de la position de 
M. Bergaisse, Si nous vous proposions une augmentation du 
prix de l'énergie, vous seriez en droit, pour ce seul motif, de 
repousser notre proposition, Mais c'est précisément le contraire. 

M. Jules-Juiien avait déjà admis ce point de vue. Je voudrais 
que M. le ministre le fit aujourd'hui. 

Si, je le répète, l'assiette est suffisamment large, il est 
évident que là taxe qui frappera le prix du charbon sera moins 
lourde, Eiant donne la concurrence qui menace notre produc- 
tion echarbonnièére dans un proche avenir, c'est un geure de 
considération que vous n'avez pas le droit d'ignorer. 

Sur plusieurs bancs à droile, 1 ne fallait pas voter le projet 
de pool! 


M. le président, Je mets aux voix 
M Derxonne, repoussé pas le Gouvernement. 


l'amendement de 


M. Maurice Deixonne. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis} 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M, le président, Voici ie résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des volants......sccooéococccscs.s 5 


Ma) rrité ashsolue..... nn 308 
Pour l'adoption. ....ssssss 294 
VERS cusésoscsbanesosce 421 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article tr, 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 











M. le . M. Deixonne a déposé un autw2 amendement 
tendant à insérer un nouvel article après l'article 1*. 


M. Maurice Deixonne. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Mabrut a déposé un amendement tendant à faire préeéder 
l'article 2 des dispositions suivantes : 

« Les dispositions de l'article 4, paragraphe 3, du décret 
n° 46-2769 du 27 novembre 1946 sont rédigées comme suit: 

« 3° Les ardoisières, les exploitations de bauxite, les expluila- 
tions de phosphates et les exploitations de spath fluor. » 


La parole est à M. Mabrut. 


M. Adrien Mabrut. Au cours de la précédente législature, 
j'avais deposé, sous le n° 10497, une proposition de loi tendant: 
à étendre la législation de la sécurité sociale minière notam- 
ment au personnel des mines de spath fluor qui sont des mines 
suuterraines. 

La commission, au cours de l'examen des amendements, avail 
introduit daus son rapport un paragraphe prévoyant cette 
extension. Je pense qu'elle est encore aujourd'hui d'accord avec 
inoi sur ce point. 

ll s'agit, en réalité, d'exploitations de faible importance qui 
ont les mêmes caractéristiques que les mines de charbon. Ce 
sont des exploitations sotfterraines qui présentent les mème: 
duffienliés; les ouvriers qui y sont employés sont sujets aux 
mêmes maladies, notamment à la silicose. Le personnel n'est 
d'ailleurs pas très nombreux. 

Les mines de spath fluor sont. je crois, au nombre de trois 
dans tout le pays. La plus importante, située dans le Centre, 
uccupe 40 à 50 ouvriers, 

Dans ces conditions, je demande à l’Assemblée de bien vou- 
loir adopter mon amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 
M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat an 


budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis obligé, une fois 
de plus, et je m'en excuse, d'opposer à cet amendement l'art- 
cle 48 du règlement. Le nombre de parties prenantes devarit 
être augmenté, il y aura forcément augmentation des dépenses. 
(Exclamations à gauche et à l'extrême gauche.) 


M, le président. Quel est l’avis de la commission des finances ? 


M, Jules-Julien, rapporteur pour avis. La commission est du 
mème avis que le Gouvernement, 


M. Maurice Deixonne. Je ne comprends pas celte opposition: 
le patronat lui-même est d'accord. 


M. Marius Patinaud. Je demande la parole pour un rappel au 
règ.ement, 


M. le président, La parole est à M. Patinaud, pour un rapp 
au règlement. 


M. Marius Patinaud. On invoque souvent, ce soir, l’article 4* 
du règlement. Nous l'avions, du reste, prévu: c'est le procédé 
"ge Cependant, il faudrait le respecter puisqu'on y fa 
apper. 

En effet, l’article 48 du règlement prévoit que, lorsque de: 
articles sont disjoints, ils doivent être renvoyés à la commis 
sion. 

Dans le cas de l'amendement de M. Mabrut, la commission 
s'est déjà prononcée. Je ne crois done pas qu'on qui-- 
admettre, étant donné l'avis de la commission, de voir repousser 
purement et simplement cet amendement eans appeler un: 
nouvelle fois la commission à se prononcer. 

Si chaque fois que l'on propose une dépense nouve le 4: 
quelques dizaines ou centaines de milliers de francs — cu 
tel est l’ordre des dépenses qu'entrainerait l'adoption de l’ame:- 
dement de M. Mabrut — on oppose l’artiele 48 du règlement 
alors il suffit de dire gne seule prévaut l'opinion du Gouver! 
ment et que l’Assemblée n'a plus qu’à entériner ce qui lui t 
proposé, 

M. le président, Le Gouvernement oppose l'article 4° 41 
règlement à l'amendement de M. Mabrut, La commission «1 
finances estime que cet article 48 est applicable. La disjon 
est de droit. Elle est prononcée. 


M. Jean Goudoux. La commission de la production indust: 
n'a-t-elle pas émis un avis favorable ? 
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nt de la commission. La commission de la 


M. le 
produetion industrielle a donné un avis favorable à l'amende- 
ment de M. Mabrut. 


M t. C'est à la commission des finances de 


. le présiden donner 
un avis sur l'application de l'article 48, 


[Articles 2 à 6.] 


M. le président. « Art. 2. — Les dispositions de l'article 7 
du déeret n° 46-2769 du 27 novermbre 1%46 sont abrogées et 
remplacées par les suivantes 

« Art. 7. — Les dispositions de l'article 6 s'appliquent aux 
travailleurs qui vont occuper, dans une exploitation minière 
ou dans une exploitation de phosphates d'un territoire relevant 
soit du ministère de la France d'outre-mer, soit du ministère 
des affaires étrangères, un emploi qui, s'il avait été exerce: 
dans la métropole, leur aurait assuré le bénétice du présent 
décret. » 

Personne ne demande la parole?.… 

Je mets aux voix l'article 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 3. — Les dispositions de l'article 9 
du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 sont abrogées et 
remplacées par les suivantes : 


« Art. 9. — Sont obligatoirement affiliés aux sociétés de 
secours minières visées à l'article 10, à condition de n'’effectuer 
aucun travail salarié : 

« 1° En ce qui concerne les prestations en nature dues au 
titre des assurances maladie et maternité et les allocations au 
décès, les anciens travailleurs titulaires soit d'une pension de 
vieillesse proportionnelle ou normale, soit d’une pension d'inva- 
lidité ; 

« 2° En ce qui concerne les prestations en nature dues au 
Utre des assurances maladie et maternité, les veuves pen- 
sionnées des travailleurs décédés en activité de service ou pen- 
sionnés, ainsi que ies orphelins de père et de mère bénéficiaires 
d'une allocation servie au titre du présent régime, » — (Adopté.) 


« Art. 4. — Les dispositions du dernier alinéa de l’article 62 
du décret du 27 novembre 1946 sont abrogées et remplacées 
par les suivantes : 

« Les versements qui ne sont pas effectués dans le délai qui 
sera fixé par le décret prévu à l’article 220 sont passibles, par 
jour de retard, d'une majoration au taux prévu à l'article 36 
de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945, modifiée par la 
loi n° 51-1059 du 1% septembre 1951. 

« Les dispositions de l’article 36 bis de ladite ordonnance 
sont étendues aux organismes de sécurité sociale dans les 
mines. » — (Adopté.) 


« Art. 5. — Les dispositions de l’avant-dernier alinéa de l’ar- 
ticle 170 modifié du Dust du 27 novembre 196 sont abrogées 
et remplacées par les suivantes: 

« Les pu prévues aux articles 145, 146, 147, 148, 155, 
156 et 157 sont augmentées d'un dixième pour tout béné‘iciaire 
de l’un ou de l'autre sexe ayant eu au moins trois enfants. » 
— (Adopté.) 

« Art. 6. — Les dispositions du premier alinéa de l'article 186 
du décret du 27 novembre 1946 sont abrogées et remplacées 
par les suivantes : 

« Lorsque l'accident ou la blessure dont l'affilié est victime 
est imputable à un tiers, les organismes de sécurité sociale dans 
les mines sont subrogés de plein droit à l'intéressé on à ses 
ayants droit dans leur action contre le tiers responsable pour 
le remboursement des dépenses que leur occasionne l'accident 
où la blessure, » — (Adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. « Art, 7. — Les dispositions du paragraphe 
premier de ;'articie 202 du décret du 27 novembre 1946 sont 
abrogées. » 

M. Camphin à déposé un amendement tendant À supprimer, 
dans l’article 7, les mots: « du paragraphe premier ». 

Quel est l'avis de la commission? 


.M. le président de la commission La commission accepte 
l'amendement. 


M. le 


président. Ja parole est à M. le secrélaire d'Etat au 
budget, 


L 





M. le secrétaire d'Etat au budget. Je <ui< au regret d'opposer 


A ! aflh udement le M.1 ill} l s uu reg | i ist 
l'art ei a 1 l le [Ii s, En effet t i «I { que 
i 1 tie À alt hent M. Ml Î lat 

Vous visez, m r'{ nul h s «dl herches 
des mine: Nous au su ! A is ' III Che 
primer ainsi, 

M. Adrien Mabrut. !!: par: 

M. le secrétaire d'Etat au budget li: 4 tout! 

J'in “jue lu 1 art t 1" 1 lou | 1 TE p 2 
dent 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finanres ? 
Estime-t-ece l'article 48 applicable? 

M. Jules-Julien, rapporteur pour avis. Oui, tmonsieur Le prési- 
dent. 

M. le président. La Hniniss on des finances estrman VU \= 


ble l’article 48 invoqué par le Gouvernement, la disjonection € 
de dr, Elle est prononcée, 


M. René Camphin 0'est la guillotine 
A gauche. Gouvernement inhutmain ! 
M. le président. Personne n 
Je mets aux voix l’article 7, 


(L'article 7. 


demande plus la parole ?... 


mus aux voir, est adopté 


[ Article 8 ] 


8. — Les d spositions de l'article 1 de 
la date du 1 di 


M. le président. « Ari 
la présente loi entreront en vigueur à 
1902. 

« Toutefois pour la période 
1% décembre 1952, les bénéti 
vieillesse et pensions de survivants), prevues par 1e 
décret du 27 novembre 1946, à l'exception de celles visées aux 
articles 149, 152 et 154 dudit décret, ont droit à un supplément 
égal à 10 p. 100 des arrérages afférents à cette période; en ce 
qui concerne les bénéticiaires des dispositions des articles 135 
et 139 du décret du 27 novembre 1946, ce supplément est égal 
à 10 p. 100 des arrérages de la pension d'invalidité non réduite, 


ullant du {2% &« ptembre 1952 au 
aires des prestations invalidité, 


déces 


« D'autre part, pour jes décès survenus êntre le 1 septembre 
1952 et le 1% décembre 1952, le montant de l'allocation au déces 
et celui des majorations pour orphelins de moins de 16 ans, 
prevues par l'artie e 125 du décret susvisé, sont portes à 475.00) 
francs et 6,40) francs, » 


Personne ne demande la pat le ?.. 


Je mets aux voix l'article 8. 


L'article 8, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Meck, Le Sciellour et Catoire proposent, 
par voie d'amendement, un article additionnel ainsi rédigé : 


« Les périodes de chômage total ou de lock-out, consécutives 
aux crises économiques des exploitations minières, sont dis- 
pensées de versement, 

« Les périodes susindiquées entrent en compte pour la déter- 
imnination de la durée des services mimiers ouvrant droit aux 
preslalions servies par le régime spécial de la sécurité sociale 
dans les mines », 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission en à deli- 
beré, Elle accepte l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Meck, 


M. Menri Meck. Mon amendement, qui reprend une disposi- 
tion de la proposition de loi du M. R. P., a pour but de remédier 
à une silualion que nous déplorons depuis tres longtemps. 

Dans les années de cerise de Flindustrie charbonniére, les 
ouvriers mineurs, notamment dans les mines de la Houve, ont 
été obligés d'aller travailler pendant quelques années dans les 
fortifications de la ligne Maginot 

Sans la cerise industrielle de l'époque, jamais ces ouvriers 
n'auraient quitté la mine, D'autre part, ls ont fait œuvre 
nationale en travaillant dans nos fortifications, I s'agirait main- 
tenant pour le régime minier de prendre en considération les 
années de chômage au même titre que pour le régime général, 

Je vous prie donc de bien vouloir accepter mon amendement. 
J'insiste sur le fait qu'il s'agit des ouvriers des houillères lor- 
raines qui, durant la crise des charbonnages, ont été forcés 


d'aller travailler dans la ligne Maginot, 
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M. le président. M. Titeux a déposé un amendement tendanf 
à l'adjonction d'un article additionnel ainsi conçu : 


« Les périodes de chômage total ou de lock-out, consécutives 
aux crises éconotuiques des exploitations minières ou assimi- 
lées, sont dis pe nstes de versement. 

« Les périodes susindiquées entrent en compte pour la déter- 
mination de la durée des services miniers ouvrant droit aux 
prestations servies par le régime spécial de la sécurité sociale 
linivre 


La parole est à M. Titeux. 


M. Camille Titeux. Mes chers collègues, j'appuie l'amende- 
ment déposé par M. Meek. 

Uelui que j'ai déposé a le même but. Pour le soutenir, je 
rappelle certaines circonstances et, surtout, j'appelle l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat au budget en Ini signalant que l’in- 
cidence tinancière de cette disposition sera très minime du 
fait qu'it s'agit d'ouvriers ayant toujours cotisé, sauf pendant 
les périodes de chômage ou de lock-out dans les mines ou les 
industnes assimilées, 

C'est ainsi qu'en 1931, alors que, dans le bassin ardoiïsier des 
Ardennes, des stocks considérables avaient été accumulés par 
suite d'une crise, l'Angleterre a opéré une dévaluation de la 
livre sterling qui a fortement afteint l'industrie ardoisière 
francaise, 5) p. 100 de la pen de nos ardoisières étant 
destinés à l'exportation en Angleterre. 

Cette situation a été aggravée par une taxe douanière de 
10 p. 10ù) qui a été instituée par le gouvernement britannique. 

Parallèlement le gouvernement belge a pris ure mesure ten- 
dant à interdire l'utilisation des ardoises françaises pour toutes 
les couvertures des bâtiments publics en Belgique. 

Pour ces raisons, toutes lès exploitations d'ardoises des 
Ardennes ont dû fermer leurs portes et licencier leurs ouvriers 

La reprise du travail n'a pu s'effectuer qu'à partir de 1932 

t s'est étalée jusqu'en 1956. 

Les ouvriers mineurs n'ont donc pas pu cotiser d'une façon 
normale. Is ont été empioyés sur des chantiers communaux 
de chômage et dans différentes entreprises, mais ils ont perdu 
le bénéfice de deux à quatre années de versements, 

Il serait humain d'accepter que le bénéfice de la retraite et 
des prestations de la séenrité sociale minière leur soit concédé 
au mème titre qu'à leurs collègues. 

J'insiste auprès de M. 'e secrétaire d'Etat au budget sur la 
faible importance de l'incidence financière de la mesure 
demandée, En effet, il s'agit, non pas d'étendre des droits nou- 
veaux, mais simplement de faire gagner quelques années de 
cotisations à des ouvriers qui n'ont vraiment aucune respon- 
sabilité en ce qui concerne l'arrêt de travail qu'ils ont dû subir. 

Leur cas est à peu près le même que celui dont M. Meck a 
fait état, Je demande à l'Assemblée nationale de bien vouloir 
tenir compte à ces ouvriers de cette difticulté qui n'est pas de 
leur fait. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis obligé d'opposer 
aux deux amendements l'article 48, atin que les dispositions 
proposées ne puissent être intégrées dans le texte en discus- 
sion, Mais je promets à M. Titeux et à M. Meck d'examiner les 
questions qu'il ont posées avec le désir de leur trouver une 


solution, 


M. Camille Titeux. C'est un engagement de votre part, mon- 
sieur le ministre, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est une promesse, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 
L'article 48 est-il applicable ? 


M. le rapporteur pour avis. Fn raison de l'mcidence financrere 
des mesures demandées, la commission des finances ne peut 
que suivre le Gouvernement, mais elle retient l'engagement 
qu'il vient de prendré. 


M. le président. La commission des finances estimant appli- 
cable l'article 48 invoqué par le Gouvernement, la disjonetion 
des amendements est de droit. Elle est prononcée, 


MM. Meck, Catoire et Le Sciellour ont déposé un aménde- 
ment tendant à introduire l'article additionnel suivant: 

« Les travaillewrs francais occupés aux mines domaniales de 
la Sarre, qui ont été contraints de quitter ces mines, par suite 
du rattachement de la Sarre à l'Allemagne, bénéficient d'une 

: versement depuis la date à laquelle ils ont dû 


dispense de 





cesser le travail à la mine jusqu'au jour où ils ont pu él: 
réembauchés dans une exploitation minière. 
«En aucun cas, le hénétice de cette dispense de versemeri 
ne peut s'étendre après l'expiration du sixième mois Suivi: ! 
celui au cours duquel la régie des mines de la Sarre à cor 
mencé à fonctionner. » 
La parole est à M. Meck. 


M. Henri Meck. Il s’agit des employés des mines et de certains 
ouvriers mineurs qui ont travaillé dans les mines de la Sarre  ! 
qui, par suite de lAnschiuss au Reich en 1933, sont dever 
chômeurs, 

Pendant des mois, pendant des années même, certains d'en! 
eux n'ont pu être recasés; ils n'ont trouvé du travail q 
plus tard, 

Je vous demande de ne pas désavouer des travailleurs qi 
ont servi l'intérêt français dans le territoire de la Sarre et : 
prendre en considération les périodes pendant lesquelles r:; 
citoyens français ont été réduits au chômage. C’est depuis «| 
années que, par une proposition de loi, le M. R.P, demar, 
l'application de cette mesure. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission. 


M. le président de la commission. La commission acee;': 
l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire J'Etat 1 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je me vois forcé de prend:e 
la même position qu'au sujet des précédents amendements. 

Le premier alinéa du texte proposé prévoit en eflet que }°: 
travailleurs dont il s’agit bénéficieront d’une dispense de ver:.- 
ment depuis la date à laquelle ils ont dû cesser le travail à 1 
mine jusqu'au jour où ils ont pu être réembauchés dans u: 
exploitation minière. 

Et s’ils n'ont pas été réembauchés ? 

Il faut que je puisse examiner cette question. 

Je promets à M. Meck, comme je l'ai fait à propos de <n 
précédent amendement, d'examiner celui dont nous discut: 
rrésentement. Mon étude portera sur les deux amendement. à 
a fois. 


M. le t. Quel est l'avis de la commission des finance: ? 
L'article 48 est-il applicable ? 


M. le wr, La commission des finances présente la mé 
observation qu'au sujet des précédents amendements. 


M. le président. La commission des finances déclarant a};1- 
cable l'article 48 du règlement, invoqué par le Gouvernemer!, 
la disjonction de l'amendement de M. Meck et ses collègues ::1 
de droit. Elle est prononcée. 


M. Maurice Deixonne. Il ne fallait pas que Île mouvem 
républicain populaire vote comme il l'a fait. 


M. Henri Meck. Qu'a fait le mouvement républicain popular: ? 


M. Marius Patinaud. Il ne fandrait pas que les ministre: 
mouvement républicain populaire soient hostiles aux tra: 
leurs. 


M. le président. Ces observations sont inutiles. 

M. Deixonne a présenté un amendement tendant à ak 
un article 9 ainsi conçu: 

« Les services accomplis dans un établissement indu:t: :! 
ayant fait l'objet d'un arrêté d’assimilation entrent en cor" 
pour les périodes antérieures à la mise en vigueur de cet arr! 
sous la réserve qu'il sera fait déduction du montant des ren; 
qu'auraient constituées la double cotisation ouvrière et p:!r- 
nale du régime spécial des retraites des ouvriers mineurs. 

« Il en est de même en ce qui concerne les services accon ns 
dans une exploitation de bauxite antérieurement au 1% ot 7° 
1945 et dans une entreprise de recherches de mines ant: 
rement, soit À la date de l'arrêté d’'assimilation, soit à la à ** 
à laquelle l'entreprise a obtenu un permis de disposer 
produits extraits, » 


La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, c'est avec ! 
que je présente cet amendement, ayant constaté le sor 
a été réservé à nos initiatives. 

Mais cet article est vraiment interprétatif. 

RH s’agit de l'assimilation, qui à eu Men, des travail: 
de la bauxite au régime général. Malheureusement, on se m1 °° 
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très strict dans l'interprétation des textes puisqu'on refuse de 
tenir comple des travaux qui ont été accomplis ‘avant l'arrèté 
d'assimilation. 

Je pense qu'il suftirait de donner des ordres un peu plus libé- 
raux, monsieur le ministre, pour éviter au législateur d'inter- 
venir en une pareille matière, 

Néanmoins, la commission, qui avait envisagé tous les 
aspects du problème, avait adopté un article ainsi conçu: 

« Les services accomplis dans un établissement industriel 
ayant fait l’objet d'un arrêté d'asshæwilation entrent en compte 

ur les périodes antérieures à la mise en vigueur de cet 
arrêté, sous la réserve qu il sera fait déduction du montant des 
rentes qu'auraient constituées la double cotisation ouvrière et 
patronale du régime spécial des retraites des ouvriers 
IniNeUrS. » : 

Ce n’est pas un cadeau. Les sommes que les versements 
auraient dû normalement produire sont récupérées. 

« Il en est de même en ce qui concerne les services accom- 
plis dans une exploitation de bauxite antérieurement au 
1* octobre 1945 et dans une entreprise de recherches de mines 
antérieurement, soit à la date de L'arrêté d'assimilation, soit à 
la date à laquelle l’entreprise a obtenu un permis de disposer 
des produits extraits. » 

Encore une fois, une circulaire du ministère des finances 
suffirait à rég'er le problème, J'espère que, dans ces condi- 
tions, M. le ministre renoncera à faire opposition, 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je crois que 
M. Deixonne à satisfaction puisque l'Assemblée vient de voter 
un article ainsi conçu: 

« Les dispositions du paragraphe I de l'article 202 du décret 
du 27 novembre 1947 sont abrogtes. » 


M. Maurice Deixonne. Monsieur le ministre, j'ai recu des 
lettres, dont je vous épargne la lecture, provenant d'ayants 
droit qui n'ont pas eu satisfaction, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. L'arlicie que 
je viens de lire et que l'Assemblée à voté à l'instant leur donne 
satisfaction. 


M. Maurice Deixonne. #4 que vous l'interpréterez de 
façon qu'il en soit ainsi, Vous auriez pu, sans attendre ce 
texte, faire droit à leurs demandes, 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Deixonne ? 


M. Maurice Deixonne. Non, monsieur le président. 


M. le président, L'amendement est retiré. 


, Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que le titre du projet de loi doit être ainsi rétabli : 

« Projet de loi modifiant certaines dispositions du décret 
n° 46-2769 du 27 novembre 1946 portant organisation de la 
sécurité sociale dans les mines, » 


I n’y à pas d'opposition ?... 
Le titre demeure ainsi rédigé. 


M. le président de la commission, Je demande la parule. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, 


M. le t de la commission. Je demande à M. le ministre 
si le problème du financement de la caisse autonome nationale 
des ouvriers mineurs, problème qui est différent de celui dont 
bous venons de parler, sera bientôt soumis à l’Assemblée, 

Au cours d’une précédente séance, on à beaucoup insisté sur 
un texte que M. le ministre nous a rappelé tout à l'heure. 
Puis-je lui demander quand ce texte, qui prévoira le finance- 
nent, pourra être étudié par l’Assemblée ? Nous voudrions 
prendre date pour la dissussion de ce texte comme nous avions 
pris date récemment pour examiner celui que ke Gouverne- 
ment à accepté d'étudier aujourd'hui. 

J'aimerais que M. le ministre du commerce et de l'industrie 
voulût bien me répondre sur ce point précis. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du commerce 
et de l’industrie, 


M. le ministre du commerce et de l'industrie. Je réponds À 
M. le président de la commission de la production industrielle 
que les suggestions faites par cette commission en ce qui con- 





cerne la mm “diti ation de la laxe retiennent ] attention du Gro- 
vernement, 

Dès le dépôt du texte présenté par la commission, j'ai preserit 
à mes services de l'examiner ave loute 1 atlention qu u merite, 
mais je ne peux absolument pas pren ire un engageinent quel- 


conque en ce qui concertæe la date de la tin de  ctudes 

Les répercussions sur l'économie francaise sont mbreuses 
que je suis obligé d'engager des étud se longues et qu'il 
m'est absolument impossible, dans l'état tuel de travaux de 
mes services, de vous fixer une date précise 

Je maintiens l'engagement de mener à bien l'exam des 
propositions de votre commission, Je suis pi i Im re 


devant elle pour m'expliquer sur le plan technique. Quant 4 
prendre un engagement de date, loyalement je ne le peux p 


M. Maurice Deixonne. Avec votre majorité, vous auriez tort 


de vous gêner! 


M. le président. La parole est à M, Le président de la come 
mission. 


M. le président de la commission. Monsieur le ministre, je 


vous remercie de vos explications, mais je pense être linter- 
pe de la commission et de l'Assemblée en demandant an 
ouvernement d'agir avec une diligence toute spéciue, Le sujet 


en vaut la peine. 
M. le président. La parole est À M. Coutant, pour expliquer 
son vole sur l'ensemble du projet de loi. 


M. Robert Coutant. L'ue fois de plus, un texte gouvernemental 
est proposé, dans Son ensemble, au vote de l'Assembiée, 
aucune possibilité d'amendement n'avant été laissée à ceux 
qui, pourtant, auraient voulu des conditions plus hherales, 


Fidèle à une ligne de conduite dont il ne s'est jamais écarté, 
J2 parti socialiste volera en faveur des mineurs retraités la 
modeste aumône que le Gouvernement leur accorde, 

Il est bien certain que l'action entreprise par le groupe sovia 
liste depuis déjà de longs mois a donné au Gouvernement i'oe- 
casion de Se préoccuper d'un problème qu'il devenait urgent 
de résoudre, 

Sans doute, la majoration le 10 p. 100 qui est accordée ne 
correspond-elle pas anx retraites mineurs, Je 
souhaite pour l'économie de notre pays qu'ils s'en contentent 
dans l'immédiat, avec la certitude que le groupe socialiste eonti- 
nuera demain, avec la même fermeté et Ja méme énergie, à 
tenter de moditier la législation actuelle, de la même facon que 
nous essayerons de faire aboutir le plus rapidement possilse 
un texte qui permettra de régler définitivement cette question 
toujours épineuse du financement de la sécurité sociale minière 

Contrairement à certaines affirmations qui ont été émises tont 
à l'heure, nous sommes convaincus que le seul moyen de 
trouver un remède sera d'adopter la solution que nous avons 
proposée. Je suis donc sûr que le Gouvernement, s'il est décidé 
à régler le problème, entrera rapidement dans nos vues, c'est- 
à-dire qu'il assoiera l'équilibre de la sécurité sociale minitre 
sur une taxe, laquelle permettra, enfin, de donner satisfaction 
à l'ensemble d'une catégorie sociale particulierement intéres- 
sante, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mancey. 
M. André Mancey. Monsieur le ministre, sachez que des 


mineurs accepterons, bien entendu, là majoration de 10 g. 100, 
mais n'oubliez pas, surtout, que par leur action unie, ils vous 
obligerout d'ici peu à leur rendre justice sur la base de 
25 p. 100. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Meck. 


M. Henri Meck. J'approuve les observations faites par M. le 
président de la commission de la production industrielle 
concernant Ja nécessité d'apporter une solution sérieuse au 
financement de la caisse autonome nalionale de retraites des 
uuvriérs Imineurs. 

Tout ce que nous avons entendu, sous ce rapport, jusqu'à 
ce jour, n’était pas très sérieux. Ce soir encore on nous à pro- 
posé une taxe qu'on n'a même pas chiffrée. Nous ne savons pas 
combien de francs par tonne elle représenterait, 


besoins des 


M. Maurice Deixonne. Vous l'avez volée, monsieur Meck, Vous 
faites de la démagogie. C'est votre habitude. (Protestations au 
centre.) 


M. Henri Meck. Monsieur Deixonne, Vox og volontiers, de 
votre part, des leçons de démagogie ! (ftires au centre.) 
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Pour le reste, je n'appartiens pas à la commission de la 
prodnetion industrielle et c'est pourquoi je n'aurais déjà pas pu 
voter le texte en cause 1 y à un an et demi. 

Monsieur Deixonne, je crois que votre texte se serait révélé 
inapplicable s'il avait été voté ce soir, car, demain, le ministre 
aurait dû provoquer un nouveau débat pour savoir quel taux 
il aurait convenu de prélever sur les produits miniers et les 
hmportations, Je le répete : tout cela n'est pas très sérieux. 


M. Robert Coutant. Voilà un an et demi que le Gouvernement 
est saisi de cette affaire ! 


M. Maurice Deixonne. Et ce que vous dites, monsieur Meck, 
n'est pas gen} pour M. le président Couston et quelques 
autres ! 


M. Henri Meck. |] y à quelques jours, lorsque je parlais d'un 
excedent capable d'assurer une majoration de 10 p. 100 des 
retraites, j'ai entendu, à l'encontre de cette thèse, l'avis de 
délégations Ccomposees de personnes qui auraient dû être les 
mieux informées de la véritable situation, Aujourd'hui ces 
ièmes personnes arrivent à la méme conclusion que moi- 
méme! 1 convient de nous apporter des certitudes sur de nou- 
velles possibilités de financement de la caisse autonome natio- 
nale des ouvriers mineurs. 

Cela dit, je déclare que nous voterons le texte qui nous est 
Soumis parce qu'il apporte une satisfaction imimédiate aux 
ouvriers mineurs, sous forme d'une certaine majoration de 
leur retraite qu'ils attendent depuis fort longtemps. 

M. Derxonne et M. Camphin ont critiqué le groupe du mou- 
vement républicain populaire, Je leur réponds que nous nous 
laissons guider par des conceptions réalistes. « Un tiens vaut 
mieux que deux tu l'auras. » 


M. Maurice Deixonne, L'écule Libre le dit aussil (Rires à qau- 


che, — Exclamations au centre et à droite ) 


M. Henri Meck. Puisque vous mettez en cause l’école libre 
dans ce débat, monsieug Deixonne, je vous renvoie aux décla- 
ralions d'un de vos amis d'un pays voisin, M. Paul-Henri Spaak, 
sur le probèlme de l'école et de la liberté de l'enseignement, 
où il affirme notamment le droit, pour les parents, de décider 
eux-mêmes de l'enseignement à donner à leurs enfants. 


M, Maurice Deixonne, !l: en jouissent en France, monsieur 
Meck. 


M, Henri Meck. Acceptez celte thèse de M. Spaak et n'en- 
fourchez gas ce soir, à propos de la retraite des ouvriers 
wineurs, voire cheval de bataille préféré! Rires au centre.) 


M. Maurice Deixonne, C'est un cheval auquel vous donnez 
un peu trop d'avoine! (Rires.) 


M. Henri Meck. Vos amis, MM. Fieu et Gros, lorsqu'ils rappor- 
laient des projets d'ordre social, il y a vingt ou v'ngt-cinq ans, 
disaient constamment: « Le mieux, souvent, est l'adversaire 
du bien. Si, demandant trop, nous faisions chavirer le bateau 
que nous voulons mener à bon port, nous nuirions à la classe 
ouvriere 

Je vous assure, monsieur Sion, que si votre maître, Maes, 
avul été à votre place, il aurait volé autrement que vous, ce 
soir, à la commission de la production industrielle, {Protesta- 
hons à gawhe 


M. Maurice Deixonne. Il aurait peut-être adhéré au mouve- 
Ment républicain populaire ! 


_M. Henri Meck. Les dirigeants mineurs réformistes du Pas-de- 
Calais, les Cadot, les Maes, les Evrard, ont toujours fait une 
politique sérieuse, obje tive, réaliste, Interruphons à gauche } 


M. le rapporteur, C'est la première fois, depuis 1936 que je 
suis député, qu'une proposition que je rapporte n'est pas prise 


er considération par l'Assemblée. 


M. Henri Meck. Vous m'avez reproché monsieur Sion, d'avoir 
proposé un augmentation de 20 p, 100 lorsque vous demandiez 


15 p. 0: pourtant, ce soir, vous avez voté une majoration 
de 25 p. 100 en commission, Je le répète, mon cher collègue : 
Mae n'aurait jamais agi comme vous l'avez fait ce soir, (/nter- 
fuplions da gauche } 


M. le rapporteur, Vous l'avez mal connu! 


M. Henri Meck. Quoi qu'il en soit, nous voterons le projet qui 


! is et nous continuerons à nous efforcer d améliorer 
| | lation de Îa usse autonome nationale des retraites des 
ou | n Nous nous adonnons à cetle tâche depuis 





vingt-cinq ans, dans cette enceinte, et nous continuerons à 
faire de notre mieux. 

Prenant acte des promesses faites tout à l'heure pa” M. le 
ministre du budget, je viens de déposer, sous forme de propo- 
sition de loi, les deux amendements que j'ai défendus tout À 
l'heure et je pense que ces deux amendements pourront abou- 
ti: bientôt. 

Je préfère une solution réaliste à une nouvelle attente dont 
nous aurions couru le risque si nous nous étions engagés dans 
une autre voie, 

Je me souviens du précédent des titulaires de pensions au 
titre des accidents du travaii. 1] y a deux ans, un rapport de 
M. Patinaud promettait une augmentation de leurs pensions de 
1S0 p. 100, Le résultat en à été que jies intéressés n'ont perçu 
aucune majoration. 

I y à un an, nous aurions pu obtenir, pour eux, une aug- 
mentation de 40 p. 100, Mais on demanda 80 p. 100 et null: 
satisfaction ne leur fut alors donnée; ce n’est qu'au mois de 
juillet qu'ils ont pu enfin jouir d'une majoration de leur: 
rentes, 

Voilà où mènent des attitudes déraisonnables, 


M. René Camphin. Ce sont vos ministres qui se sont toujours 
opposés à toute augmentation, 


M, Henri Meck. Les vôtres, mieux ençore, ont excellé dans 
cet art, il y à cinq ans! 

Je le répète: les prédécesseurs de nos collègues socialistes, 
il y a vingt et trente ans, ont toujours défendu le princip® 
selon lequel le mieux est souvent l'adversaire du bien. Nous 
nous sommes inspirés, cé soir, de leur tactique raisonnable. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de lai. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aur voix, est adopté) 


M. le président. Je constate que le vole à été acquis à l'unani- 
mité. 


es Ÿ' 
DEMANDE D'ARBITRAGE SUR L’URGENCE D'’UNE DISCUSSION 


Inscription à l’ordre du jour de l'appel nominal 
des signataires. 


M. le président. J'ai recu de M. Lenormand une demande 
signée de plus de cinquante membres (1), tendant à provoque: 
l'arbitrage de l’Assemblée sur les avis divergents donnés pai 
M. le président du conseil et la commission intéressée, sur a 
demande de discussion d'urgence de sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement: 1° à débloquer les 
33 milliards encore bloqués sur le budget de la constructio: 
our l'année 1952; 2° à prendre les mesures nécessaires pou 
l'application des articles 4 et 17 de la loi du 3 janvier 1%:2 
relative aux dommages de guerre; 3° à soumettre au Parle- 
ment les dispositions prévues dans l'article 4 de la loi d 
23 octobrè 1946. 

L'appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage 
est inscrit d'office en tête de l’ordre du jour du prochain jo 
de séanre, 


— 9 —— 
RENVOIS PQUR AVIS 


M, le président. La commission de Ja justice et de légistat on 
demande à donner son avis sur: 

{° La proposition de loi n° 4324 de M. Waldeck Rochet et pl 
sieurs de ses collègues tendant à stabiliser les prix des baux . 
ferme, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commiss 
de l'agriculture ; 





(1) La demande porte les signatures de MM. André Lenonma 
Patinaud, Pronteau, Alphonse Denis, Mile Marzin, MM. Mar: 
Midol, Cagne, Mme Sporlisse, MM. Gu guen, Lamps, Cristolol, Cerimo- 
lacce, Signor, Dupuy, Gravoille, Fayet, Billat, Gautier, A. Ben 
Barthélemy, Noël, Fourvel, Paul, Ballanger, Renard, Besset, Ton 
Dufour, Mme Rose Guérin, MM. Robert Manceau, Girard, Bel 
Pierrard, Kriegel-Valrimont, Césaire, Pierre Meunier, A. Ca 
Goudoux, Louis Prot, Mme Estachy, MM. Tricart, Costes, Brau 
Chérrier, Castera, Bartolini, Joinville, Mora, Mme Maria Ra! 
M. Rosenblatt, Mmes Roca, Francois, Grappe, Gabriel-Péri, MM. T 
laud, Gosnat, Grenier, René Schanitt, Le Coutaller, Minjoz. Flor 
Le Senéetal, Jean Guitton, Jean Wagner, Jean Montallat, E 
Jean, Coutant, Tileux, Gourdon. 
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9e La proposition de résolut'on n° 436 de M. Triboulet et piu 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
rendre les mesures nécessaires pour faciliter les conditions di 
avement des fermiers et métavers victimes de l'épizoutie de 
ivre aphteuse, dont l'examen au fond à été renvové à la com- 
iission de l'agriculture ; 


qe La proposition de loi n° 4394 de M. Lucas et plusieurs de 
<es collègues tendant à fixer le prix des fermages, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à ja commission de l'agriculture : 


4° La proposition de loi n° 4506 de M. Tanguy Prigent tendant 
à la limitation des prix des fermages, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de l'agriculture 

re La proposition de loi n° 45% de M. Henault tendant à fixer 
Je pr x fes fermages, dont l'examen an fond a été renvoyé à la 
commission de l'agriculture. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vouitra 
gant loute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment ) 


+ D — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale un projet de loi autorisant le Président de la 
Répub'ique à ratitier l'avenant à la convention générale entre 
la Lvenes et l'Italie sur la sécurité sociale signé le 13 juin 1952, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4721, distribué et, 
c'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi modifiant certaines dispositions du décret 
n° 46-2769 du 27 novembre 1946 portant organisation de Ja sécu- 
rité sociale dans ‘es mines, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4722, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la pro- 
duction industrielle, (Assentiment.) 


cos TE 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Edgar Faure une proposition 
de loi tendant à étendre aux sociétés à responsabiiité limitée 
les dispositions de l'article 3 du décret du 30 juin 1952 pris en 
vertu de Particle 45 de la loi de finances pour l'exercice 1952 
en vue d'aménager le régime fiscal des valeurs mobilières. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4723, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Meck et plusieurs de ses collégues une propo- 
sition de loi relative aux retraites minières, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4730, distri- 
buée et, s'il n’y a e d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrie:le, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une propo- 
silion de loi relative aux pensions des ouvriers mineurs, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4731, distri- 
bute et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle, (Assentiment.) 


= 10 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur 
£énéral, un rapport supplémentaire, fait au nom de la commis- 
Sion des finances, sur là proposition de loi de M. Pierre Ferri, 
telative à diverses dispositions d'ordre financier intéressant 
l'épargne (n° 4429), 

à Le Le op supplémentaire sera imprimé sous le n° 4725 et 
istribué, 


J'ai reçu de M. Sion un rapport supplémentaire, fait au nom 
de li commission de la production industrielle, sur: 1° le pro- 
let de loi modifiant certaines dispositions du décret n° 46-2769 
fu 21 novembre 1946 portant organisation de la sécurité sociale 
ans les mines; 2° le rapport, fait au cours de la précédente 
lékisliture, sur la proposition de loi de M. Deixonne et plusieurs 
1e ses collègues, tendant à améliorer le régime de sécurité 
Sociale dans les mines (n°* 4722, 666, 3274). 

d Le Se ue supplémentaire sera imprimé sous le n° 4726 et 

‘JUC, 
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J'ai recu de M. Maurice G | rapport, fait au nom de 
la commission de la s éel du i- La 1 \ pi position 
de loi de M, Joseph Denais tendant bros \ «de irticle 3 
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— 193 — 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le president. } 41 recu M. Jurruss <, présenté 
au nom de la commis: are t ion le 
projet de 1 relatif au developpement des ercdits affectées aux 
dépenses de fonction ent des Serie VIS pot l'exervice 
14 finances et aflaires des AUTRE LET [ll ifuires evono- 
miques n° 4204) 

L'avis sera itnprimé sou ie n 1724 et di<tribu 

— 14 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M le présilent 11 


Conseil de la République, un avis voté à la majorité absolne 
<ur le projet de loi relatif au developpement des ercdits affectés 
aux dépenses de fonct ement d Services \LS Hour | exXCT- 


cie 193:3 (justice). 
le n° 4527, distribué et, s'il n'y a 
renvové à da commission de finances, 


L'avis sera imprimé sous 
pas d'opposition 


Assentiment 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la 
Répubiique, un avis volé à la majorité absolue sur le projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services NATIE pour l'exercive 14:34 


(industrie et commerce 

L'avis sera imprimé sous le n° 4729, distribué et, SI n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à La comuission des jinances. 
Assentiment.) 


 — 
ORDRE DU JOUR 


M. te président. Demain Jeudi 14 novembre, à seize heu ee, 
première séance publique : 


Appel nominal des signataires de la demande d'arb triage de 


M. André Lenormand sur l'urgence de la discussion de sa propo- 
sition de resolution n° 45392 tendant à inviter Le Gouvernement: 
1° à débloquer les 33 m liards encore bloqués sur l budset de 
la construction pour l'annte 1952; 2° à prendre les mesures 
nécessaires pour l'ap] ation des articles 4 et 17 de la loi du 
3 janvier 1952 relative aux dommages de guerre; 3° à soumettre 
au Parlement les dispositions prévues dans Farticie 4 de la loi 
du 2x octobre 1946; 

Vote du projet de loi n° 3386 relatif au mariage Sans compa- 
rulion personne:le des militaires et marins des forces françaises 
de l’organisation des Nations Unies participant aux opérations 
de Corée (n° 4470, — M, Isorni, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 3465 concernant les amendes de 
simple police (2e inscription) (n° 4085-4547, M. Defos du au, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 2239 modifiant l'article 224 du code 
pénal (n° 4541, — M. Maurice Grimaud, rapporteur 
réserve qu'il n'y ait pas débat), 

Discussion des demandes en autorisation de poursuites : 

N°+ 3342 et 3374 concernant M. Charles TiHon; 

N° 3406 concernant M. Raymond Guyot, 

Discussion des conclusions des rapports de la commission 

Î 
des immunités parlementaires sur les demandes ea autorisation 
de poursuites : 

N° 4397 concernant M. Bissol (rapport n° 4663 de M. Mazuez) ; 

Ne 4218 concernant M. Florimond Bonte rapport n° 46604 de 
M. Mazue7 

A 20 concernant M. Florumno ni Borne rapport n° 4665 de 

Pi 
M. Mazuez 


sors 


\ 1282 concernant MM. Marcel Cachin l'Astier de La Vigeri 
it de M, Maizurz): 


Florimond Boute (rapport n° 
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Ne 4224 concernant M. Marcel Cachin (rapport n° 4667 de 
M. Mazuez) . 

Ne 4279 concernant M Marcel Cachin (rapport n° 4668 de 
M. Mazuer); 

N° 4223 concernant M. Marcel Cachin (rapport n° 4669 de 
M. Mazuerz) : 

Ne 4227 concermant M. Marcel Cachin (rapport n° 4670 de 
M. Muzuez 

N° 428 concernant M. Marcel Cachin (rapport n° 4671 de 
M. Mazuez) , 

Ne 4229 concernant M. Marcel Cachin (rapport àa° 4672 de 
M. Mazuez) ; 

Ne 4236 concernant M. Marcel Cachin (rapport n° 4673 de 
M. Mauznez) : 

Ne 4228 concernant M. Marcel Cachin (rapport n° 4674 de 
M. Muzuez) : 

Ne 4277 concernant M. Marcel Cachin (rapport n° 4675 de 
M Mazuez 

Ne 4201 concernant M. Marcel Cachin (rapport n° 4676 de 
M. Mazuez ‘ 

Ne 4204 concernant M. Marcel Cachin (rapport n° 4677 de 
M. Mazuez) ; 

Ne 4214 concemant M. Marcel Cachin (rapport n° 4678 de 
M. Mazuerz) : 

Ne 4215 concernant M. Marcel Cachin (rapport n° 4679 de 
M. Mazuez) ; 

Ne 4216 concernant M. Marcel Cachin (rapport n° 4680 de 
M. Mazuez) ; 

N° 4217 coûcernant M. Marcel Cachin (rapport n° 4681 de 
M. Muzuez) ; 

Ne 422% concernant M. Marcel Cachin (rapport n° 4682 de 
M. Mazuez) ; 

Ne 3800 concernant M. Marcel Cachin (rapport n° 4683 de 
M. Mazuez) ; 

N° 3912 concernant M. Marcel Cachin (rapport n° 4684 de 
M. Mazuez) : 

N° 3082 concernant M. Marcel Cachin (rapport n° 4685 de 
M. Mazuez) ; 

N° 4197 concernant M. Marcel Cachin (rapport n° 4686 de 
M. Mazuez) ; 

Ne 4351 concernant M. Alfred Costes (rapport n° 4687 de 
M. Mazuez) : 

N° 4203 concernant M. Cristofol (rapport n° 4688 de 
M, Mazuez) ; 

N° 4200 concernant M. Cristofol (rapport n° 4689 de 
M. Mazuez) ; 

Ne 419% concernant M. Cristolol (rapport n° 4690 de 
M. Mazuez) : 

Ne 3944 concernaut M. Cristofol (rapport n° 4691 de 
M. Mazuez) ; 

Ne S91 concernant M. Cristofol (rapport n° 4692 de 
M. Mazuez) ; 

N° 4226 concernant M. Alphonse Denis (rapport n° 46% de 
M, Mazuez) ; 

Ne 4202 concernant M. Alphonse Denis (rapport n° 469% de 
M. Mazuez) ; 

Ne 4221 concermant M. Marc Dupuy (rapport n° 469% de 
M. Mazuez) : 

N° 4230 concernant M. Fayet (rapport n° 469% de 
M. Mazuez) ; 

N° M3 concernant M. Fernand Grenier (rapport n° 4697 de 
M. Mazuez) ; 

N° 420 concernant M. Kriegel-Valrimont (rapport n° 4698 de 
M. Mazuez) : 

N° 425 concernant M. Kriegel-Valrimont (rapport n° 4699 de 
M. Mazuez : 

N° 4198 concernant M. Kriegel-Valrimont (rapport n° 4700 de 
M Mazuez); 
mi 1223 concernant M. Kriegel-Vairimont (rapport ne 4701 de 
b Mazuez) : 

N° 4235 concernant M. Mouton (rapport n° 4702 de 
M Ma eZ) : 

Ne  AU42 concernant M. Tricart (rapport n° 470 de 
M. Mazuez) ; 

X 1120 mcernant M. Tricart (rapport n° 4704 de 
M. M 

NX | ernant M. Boganda (rapport n° 4705 de M. Lacaze); 





N° 3156 eoncernant MM. Marvel Cachin, Tillon (rapport n° ; 
de M. Flandin) ; 

N° 3316 concernant M. Signor (rapport n° 4707 de M. Tour 

N° 1252 concernant M. André Marty (rapport n° 470 
M. Tourné) ; 

N° 3347 concernant M. Rosan Girard 
M. Tourné) ; 

N° 2540 concernant M. Fajon (rapport n° 4710 de M. Tour: 

N° 1294 concernaut M. Chausson (rapport m° 4711 
M. Tourné) ; 

Décision sur le conflit de compétence entre, d'une part 
coummission de la justice et de législation et, d'autre part 
commission de la reconstruction et des do 
pour l'examen du projet de loi n° 13%4 tendant à faciliter l'a 
Sition des terrains nécessaires à la construction d'habitat: 
et à l'équipement industriel; 

Suite de la discussion des- projets de loi et les lettres r 
ficatives aux projets dé loi relatifs au Re des 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services «: 
our l'exercice 1953: travaux publics, transports et touri< 
1, — Aviation civile et commerciale (n°* 4270, 4609, — M. 
La Chambre, rapporteur) ; Affaires étrangères, IL — Aff: 
allemandes et autrichiennes (n° 4252, 4355. — M, Fri 
Leenbardt, rapporteur). 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 


(rapport n° 4709 


es de gue 


Suite de la discussion des projets de loi et des lettres re !. 


ficatives aux projets de loi relatifs au développement des 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement 
pour l'exercice 1953: Affaires étrangères, IL — Affaires « 
mandes et autrichiennes (n° 4252, 4355. — M. Francis Leenh: 
rapporteur); travaux publics, transports et tourisme, NI 


es services «|. 


» 


4, 


Marine marchande (n°* 4271, 44233, 4560, — M. Mazier, rap 


teur). 
La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-deux heures quarante minute: 


} 


Le Chef du service de la sténographr 


de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 





1° Avis de M. le président du conseil. 


9 novembre 1%: 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de dis 


" 


d'urgence déposée au début de la séance du 6 novembre 1%: pn 
M. Roucaule pour sa proposition de résolution tendant à invi'°r : 


Gouvernement à inscrire dans le budget de l'éducation nat 
une première tranche de crédits de 100 millions afin: 1° de 
mencer dans les plus courts délais la reconstruction du théitre 
Nimes; 2° de venir en aide au personnel et aux artistes prof: 
nels lésés au début de saison. 


J'ai l'honneur de vous faire cognaître que, comple tenu je 


nécessité de mener à bien dans le . lus bref délai la discussio 
textes budgétaires, le Gouvernement ne peut qu'émettre un 
défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgen-° 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l’expres 
ba très haute considération, 
Signé: A. Pimi 


2° Avis de la commission intéressée. 
; Paris, le 8 novembre !*:° 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de porter à votre connaissance qu'au cour. 
réunion du samedi 8 novembre 1952, la commission de l'#41»3 
nationale n’a pas valablement té la demande de 4 
d'urgence de la proposition de résolution (n° 4613) de M. 
Roucaute et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le ! 
nement à inscrire dans le budget de l'éducation natioure 
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mière tranche de crédits de 100 millions afin: to de commenrer 
me les p lus courts délais la reconstruction du théâtre de Nimes; 
2e de ie en aide au personnel et aux artistes professionnels lésés 
au début de saison, 

Veuillez agréer, monsieur le président, 
considération. 


l'assurance de ma haute 


Le président de la commission, 
Signé: R. BILLÈRES, 
0 
+ 








Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DU RASSEMBLEMENT DU PEUPLE FRANÇAIS 


Supprimer la rubrique : 


Apparenté aux termes de l'article 16 du réglement. 
(1 membre.) 
M. Sékou Sanogo. 
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Nomination de membres de commissions, 





Dans sa séance du mercredi 12 novembre 1952, l'Assemblée 
nationale a nommé : 

1° Mme Degrond membre de la commission des affaires écon0- 
miques, en remplacement de M. Marcel Cartier (Drôme) ; 

2 M. Reille-Soult membre de la commission de la défense 
nationale, en remplacement de M. Pierre-Henri Teitgen; 

3° M. Halbout membre de la commission de la justice et de 

législation, en remplacement de M. Pierre-Henri Teitgen. 
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QUESTIONS 


REMISES 4 LA PRESIDENCE DÆ L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 12 NOVEMBRE 1%2 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.} 


RL is sr dise tm too ens us 

« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ord'e personnel à l'égard de khers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'mtérêét public leur interdit de répondre ou, à htre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentarre pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





QUESTIONS ORALES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 


5455. — 12 novembre 1952, — M. Alfred Coste-Floret demande à 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre: 
1e est-il exact que le service internalionat de recherches _ tallé 
Arulsen {Allemague) doit se dessaisir prochainement de ses archives 
ct les remettre entre les rrains des représentants de Ja république 
lédé: ‘ale allemande ? Si ce [æit est exact, a-Lon pense à faire prend 8, 
avant livraison, photo“anie des documents et s'est-on assu'é que 
les iniéressés (gouvernemen!s ou particuliers) pourraient continuer 
à consulter librement es documents? Le Gouvernement français 
a-t-ij obtenu toutes garanties que ces documents seront préservés 
= M... destruction on disparition ? 2o Peut on étre assuré que la 

ilégation générr'e en A) emagne du ministère des anciens combat 
lanls ne sera pas <upprimée ‘ant que le service de recherche, d'iden- 
üflcation, d'exhumation et de rapatriement des corps des disparus 
n'aura pas terminé sa tâche ? 


—@ @ +. 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 
5456, — 12 novembre 1952. ee DER PA ER À M. Le 


a og ministre des finances et des affaires écone- 
miques: a) depuis 1949, le doctorat n'est plus pris en considé- 


lalion pour N rémenération des prolesseurs de l'enseigne men 
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second degré; b) que, de 1921 à quis, les gouvernements success fs 
ont estimé, comimme M. en ire dk ° h nai é el cormn 
es Oflali-aäliins de ! ler |! he , [ue 1 gat ‘ it t 
conférée i grade de d r jusiutie tro d » Lo dermmiié 
spe 1 . ( jure \sserniuee miioaie À de éms \ ë ui Cr 
1 | + < 
such 1 I Ù & t Î | 
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5457. — 12 novembre 19 — M. Joseph Denas «4 le à M. te 
président du conse 1, ministre ces Lapsparne- et des affaires eévcono- 
miques, Doro: ns à d ons directes 1 ent 
d'atmeitre en 4 tu on de la surtaxe A °t SSiVt L Ÿ 
d ail ns It iles à i es | Ü { s ‘ 
ëxe: | cs | | 





5458. 12 vembre 159 — M, doseph Denais den M. le 
president du conseil, ministre des finances et des atamcs eécono- 
miques, en ve:lu de qielles instru ‘ns un trésors Û gerwéral 
a pu fai océder, dès le 2 octoh \ une & e 1m es 1 
paies d'anpôts à échéanre du 16 octobre, sans a i id'e é au 
redevable le derner avks rt l omnandernent rt 1s ir l'ar 
ticle 1842 du code général des imp | 

5469. — 12 novembre 192 — M, Jean Cayeux Jern le \ M. le 


president du conseil, ministre des finances et des aflares écono- 


miques, ° !! Hnpe auto les enireprises Wii Striviles exerçant 
une activité saisonniere et qui, pi vite 1 th, o "iotu'4 vs 
exercices 1949 et fn) à u date où le stock de matières premières 
élais pratiquement inexXis'an’, à if Ù i de IF stock 
indispensable, une autre date de référ e. Les diso-itin Les 
décrets nes 52-110 et 952-119 au 3 mai 1932 écarlent res entr ses 
du bénéfice inscrit dans l'article 40 de la lai 12-101 du 1% avril 
1912; aucune revision n'est possible avant 195% et les d ris 
ci-dessus s'0 pposent à toute demande d CLIS ext one! €, 
Les représentants locaux Se l'administra \ des finances recon- 
naissent eux-mêmes celle inégalité fade, qui peut étre, cependant, 
supprimée si les entreprises intéressées reçoivent! la \iiun de 
calculer leur stock indispet soble en prenant comme ré'érence, par 


exermple, la moyenne des inventaires aux :M décembre 4449 et 
31 décembre 1%%4 où l'importance moyenne des stocks au cou: 
carnpagnes 1949-1950 et 4950-1951. 


5460. — (12? novembre 142 — M. Vendroux deuinde à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 
1e s'il estime qu'il soit normal, aussi bien sur le plan de la lgique 


que de l'équité, qu'un assujetti à la convention collec'ive du 
ta mars 197, totalisant à sexanle-cinq ans trente-huit années do 
Cadre, soit écarté des avantoges de celle convention parce que ses 
années de « cadre se son! déromlées an'érleurement à neuf années 
dans l'industrie, vingt-neuf années dans une banque d fut 

encié pour cause de surnoïnbre à la suite d'une f or € re deux 
importantes sociétés, De nombhrenx 1s analogues ont € din i 
création d'un groupement de défense mnotant déjà plusieurs €en- 
taines d'adhérents; 2e si le Gouvernement est décidé à mer des 
moyens dont il dispose, y compris le retrait de l'agr'ment, pour 


amener les caisses de retrailes à accepter l'intégration prévue jur 
les accords de coordination 





5451. — 12 novembre 192. — M. Miche dacquet rapnelle à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques que l'article ter de l'arroté 
no 2257, paru au Bulletin officiel des services des prir du 12 sep 
tembre 1952 <tipule que « les prix de vente à la production et aux 
différents stades de la distribution de tous produits ne peuvent être 
supérieurs au niveau atteint le 1 août 1952, toutes taxes comprises », 
ü ui demande si un producteur d'articles catalogables, soumis au 
régime de la liberté contrôlée (prix maxima amltorisés par le service 
des prix} avant été amené, par suile de difficultés de tré$orerte, à 
vendre, du 920 août 1952 au ‘1 août 194,2 ses artirles à des prix 
inférieurs aux prix maxima autorisés et même infériewrs à son prix 
de revient, peut légalement, en septembre 1952 en ultérieurement, 
remonter ses prix au niveau des prix maxima autorisés quil prati- 
quait auparavant depuis de nombreux mois, on men s' doit s'en 
tenir à ses prix de vente dn 3° août 132, re qui risquerait d'entrainer 
la ruir-e de son entreprise, 





AGRICULTURE 


5462. — 12 novembre 192. — M. Pluchet rappelle À M. le ministre 
de l’agriculture que l’article ter de la loi du ter août 19%5 frappe qui- 
conque aura trompé ou tenté de tromper le contractant, notamment 
sur la quantité des choses livrées. Par application de ce texte, est 
intervenue toute une réglementation organisant le contrôle des livrat- 
sons faites par les producteurs de betteraves aux industriels trans- 
formateurs de betteraves. Mais, dans certaines régions, les indwstrielg 
ont constitué, entre eux, une union qui, par ses préposés, se charge 
des opérations de prises de lares et de densité duns les livraisons 
de belteraves, Quelques tribunaux considèrent que celle umien ne 
tombe pas sous le coup de la loi du ter août 1%, comme n'étant 
pas « contractante » du livreur de betteraves. En attendant que 
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les juridictions compétentes tranchent définitivement cette question 
la réglementation sur les livraisons de betteraves est inopéranlte, € 
le service des fraudes impuissant. 11 lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour remédier à cette situation, 





5463. — 12 novembre 1952. — M. Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget comment, par application de l'article 160 
du code général des impôts, doit être calculée la plus-value passible 
de la surlase progressive en cas de cession d'actions provenant de 
la transformation, réalisée en 1%51, d'une société de personnes en 


s#cièle anonyme 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORT 


5464. 2 novembre 1952. — M. Barthélemy rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à la 0 et aux sports, 
qu'en dépit de promesses faites, en particulier le 17 juillet 1950, 
les indemnités pour les heures supplémentaires effectuées par les 
maitres d'éducation physique et, plus spécialement, par ceux exer- 
cant dans les centres d'apprentissage, liquidées trimestriellement, 
continuent à être mandatées aux intéressés avec trois et cinq mois 
de retard, H lui demande: 1° ce qu'il compte faire pour que ces 
indemnités soient payées aux ayants droit dès l'échéance trimes- 
trielle: 2e s'ils me serait pas possible de mandater mensuellement 
ces indemnités pour heures supplémentaires, ainsi que le font 
d'autres administrations, 





5465. -- 12 novembre 1952, — M, Olmi expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement 9 jeunesse et aux sports que 
la circulaire d'appacation du 16 décembre 19%49, fixant les modalités 
d'application de la loi du 21 février 1949, accordait aux centres d'ap- 
prentissage déclarés privés le bénéfice des articles 7 et 8, en ce qui 
concerne les subventions pour les dépenses de fonctionnement, de 
calculées d'après un nombre d'élèves 


matériel et de personnel 
égal à celui déclaré à ta date du 21 février 149; que les dispositions 
de cette circulaire d'application ont été rigoureusement respectées 


en 19 1960-1041; que par une circulaire du 4 août 1952 n° 2123/6, 
ces centres ont été informés que, pour l'année actuellement en 
seraient plus subventionnés, ni le fonctionnement, ni le 
es centres ont prévu leur budget de 1952 en comptant 
sur une application normale <e la loi de dérembre 1949, et ont de 
ce fait engagé durant les trois premiers trimestres de 1952 les 
dépenses correspondantes, It lui demande les raisons de la circulaire 
du 4 août dernier el pourquoi celle-ci a été prise seulement à cette 
date, el quelles mesures il envisage pour assurer aux centres d'ap- 
prenlissages, gravement lésés par une telle décision, leur fonction- 


cours, ne 
matériel; que 


nement normal 





JUSTICE 


5468. — 12 novembre 1952 — M. Coudray demande à M. le minis- 
tre de la justice: si un héritier peut prétendre de droit avoir copie 
(au besoin par pholocopie à ses frais) de la totalité intégrale d'un 
testament où il est impliqué, lorsque ledit hérilier se trouve être: 
a) soit légataire universel pour une fraction du patrimoine général, 
b) soit seulement légataire particulier pour un objet nommément 
désigné au testament: objet d'art, meuble, et ce motif invoqué 
que la copie totale du testament est à lui, légataire, la meil- 
leure preuve d'authenticité du chapitre le soncernant en permettant 
ainsi de vérillee qu'aucune omission n'a été faite à la copie. 





5467. 12 novembre 192. — M, Meck expose à M. le ministre 
de la justice qu'un syndicat des personnels de l'administration péni- 
tent'aire est intervenu À plusieurs reprises en vue de faire suppri- 
mer le précomple des cotisations eyndicales sur les états de trai- 
tement des personnels des services pénitentiaires. Une telle cou- 
tume s'est installée depuis plusieurs années et apparaît contraire 
aux usages en vigueur dans notre pays, car elle n'est guère conci- 
respect intégral d'une véritable liberté syndicale et 
des pressions intolérables à l'égard de certains agents, 
parlois même par des personnes d'un grade plus élevé, cs qui 
est inadmissible. Or, il » été répondu à ce syndicat que le pré- 
compte de cotisations synd.cales ne figure par sur les états de 
traitement des membres du personnel. Les greffiers comptables qui 
cflectuent ces retenues les portent seulement sur un registre auxi- 
liaire, M estime qu'i appartient à chaque organisation syndicale de 
percevoir les cotisations de ces adhérents. H lui demande quelles 
sont les mesures qu'il compte prendre pour mettre fin à une telle 


pratique, 


liable avec Île 
peut permettre 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5468, — 12 novembre 1952, — M, Adrien André demande à M. le 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si, considérant: 
{qui serait équitable de donner aux propriétaires les mêmes 


avanta qu'aux locataires; 2° qu'il y aurait, au surplus, là, un 





moyen de parer dans une certaine mesure à la crise persista: 
du logement, il ne croit pas devoir proposer à M. le ministre d 
finances de donner une extension libérale aux dispositions 
l'article 39, VII, de la loi de finances du 1% avril 1952 et d'accord 
en toutes communes, l'exonération de la patente, de la taxe 
le chiffre d'affaires et de Ja taxe proportionnelle sur les bénéf 
industriels et commerciaux aux propriétaires qui louent en me 
une partie de leur logement principal. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5469. — 12 novembre 1952. — M. Barthélemy appelle l'attent 
de M. le ministre de la santé publique et de la population 
la s.tuation d'un ressortissant portugais, âgé de soixante ans, é!a 
en France depuis 199, vivant marilalement depuis 1929 avec 
Française dont il a quatre enfants, complètement paralysé de 
1918 et amputé de la jambe gauche depuis 1946, sans aucune 7 
source, auquel le bé re de l'allocation aux incurables vient d'et 
retiré, sous prétexte que la légisiation portugaise n'accorde ÿ 
aux ressortissants français, habitant le Portugal, la réciprocité d: 
ce domaine, I lui demande s'il ne pense pas qu'il conviendr, 
d'attribuer à ce grand malade un secours qui lui permette 
subsister dans la situation dramatique dans laquelle il se trouve, 





5470. — 12 novembre 1%2. — Mme Francine Lefebvre :,,: - 
l'attention de M. le ministre de la san 6 publique et de ia popuiation 
sur les difficultés que rencontrent les familles qui se sont ins'a 
dans des locaux inoceupés sans l’a-sentiment du propriétaire, por 
obtenir les divers secours d'assistance auxquels elles pourraient ; 
tendre (bons de gaz, d'électricité, etc.) par suile de l'impossit 
où elles se trouvent de fournir un certificat de domicile, Il s'1: 
dans la plupart des cas, de familles chargées d'enfants qui aurai: 
un besoin urgent de recevoir une aide, Elle lui demande 
ne serait | possible de donner des instructions pour que le cer:. 
fat de micile qui leur fait dé’aut puisse être remplacé pr 
quelque autre pièce justificative, dans l'attente de Ja déci-r 
de justice qui doit intervenir concernant l'occupation des locaux, 


6 a 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5471. — 12 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si un représentant 
commerce, exerçant sa profes-ion dans les conditions définies 
l'artiele 29 K du livre Ier du cote du irival, a droit à l'indem 
de congé payé stipulé par l’article 6 du décret du 7 avril 1%» 
quoique, à titre d'agent exclusif, il perçoive intégralement, dur: 
son absence, des commissions sur toutes les affaires traitées dans 
son secteur, 


, 
' 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5472. — 12 novembre 1952. — M, Mouton expose à M. le ministre 
des travaux des t et du Tourisme que le Parlemel 
a volé, en 1905, un projet inilial pour réaliser le canal de Mare 
au Rhône; que cette œuvre est partiellement exécutée et qu ! far- 
drait, pour l’achever, terminer la partie de Fos à Arles: que ce 
canal apporterait à la majorité des avanta:es appréciables, per- 
mettrait l'asséchement de la région et atlénne ait les risques d 
dations de la vallée des Baux et du bassin de Mryranne. 1 
demande si, dans le projet de loi relatif aux investissements, | 
prévu des crédits pour cette réalisation, 
+0. 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


5024, — M. de Léotard demande à M. le ministre des affaires étran- 
&ères: 1° combien de visas de séjour ont été accordés en 1951 e! {#5 
4 l'U, R. S. S. comple tenu de la conférence économique 0 

oscou; 2° à combien de ressortissants français des prolongatrns 
ont été accordées; 3° si la présence accidentelle ou prolonze 4 
l'étranger de parlementaires en mission ou sans mission ave 91 
sans mandat est régulièrement signalée aux ambassades et co 
lats afin que la France puisse assumer correctement sa mission j 
tectrice, (Question du %1 octobre 1952.) 

en 


Réponse — 1æ ministère des affaires étrangères n'est pi © 
mesure de répondre aux deux premiers paragraphes de la que"! 
de M. de Léotard; en eflet, aucune forme de contrôle des Vo} '-"3 
à destination de l'U, R. S.'S. ni, d'ailleurs, d'aucun état étran;" ? 
n'est prévue par la réglementation française en matière de ci? 
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tion, le visa de sortie de France ayant été supprimé depuis long- 
temps. Chaque fais que des parlemenlaires se rendent à l'étranger 
soit en mission, soit à titre privé, et qu'ils en expriment le désir, 
le ministère des affaires étrangères signale leur déplacement à nos 
représentants ; ceux-ci se font toujours un devoir d'accueillir les 
parlementaires français et de faciliter, dans toute la mesure du pos- 
sible, leur séjour à l'étranger. Encore faut-il que les par'ementaires 
qui voyagent fassent connaître leur présence à nos ambassades dès 
leur arrivée, ce qui n'est pas loujours le cas. 





AGRICULTURE 


ac2s. — M. Villard demande à M. le ministre de l’agriculture s'il 
peut lui indiquer le montant des erédits altribu‘s par département 
pour les investissements en faveur de la production laitière, (Ques- 
tion du 7 octobre 1952.) 

Reponse. — Dans le cadre du plan d'investissements agricoles 
uis-195?, les prêts accordés en matière d'équipement lailer concer- 
nent: l'équipement à la production, l'installation de chaines d'em- 
bouteillage et l'équipement des usines de transformation. Les crédits 
affectés à l'équipement à la production sont impulés demus l'eri- 
gine, sur les crédits prévus en faveur de la rubrique dénommée 
« Achats de tracteurs et de machines ». 11 en résulle que le mon- 
tant des prêts altribué à chaque département, au titre de la pro- 
duction laitière proprement dile, se trouve confondu avec l'ensemble 
des prêls consentis pour les achals de tracteurs et de machines 
diverses. 11 n’est donc pas possible de répondre sur ce point parti- 
culier à‘ la question posée par l'honorable parlementaire. Par contre, 
jt peut être répondu pour les prèts accordés en matière d’instal- 
lation de chaines d'embouteillage et d'équipement d'usines, ces cré- 
dits ayant fait, dès l'origine, l'objet d'une rubrique spéciale. C'est 
ainsi qu'à ce titre, sur les crédits provenant du F. M E., la 
répartition des prêts accordés s'établit par département de la 
manière suivante pour la périnde du 9e juillet 19:8-%0 juin 1952: 























MOXTANT MONTANT 
des des 
DÉPARTEMENTS Ad DÉPARTEMENTS — eng 
chiffres H chiffres 
arrondis arrondis 
AR .éonsentasseccee 196 D si citel i 
AÏSNB sesporoccsooe 29 Lot-et-Garonne ..... 3 
ARRET sets 35 RS ses corse À 
Alpes 'Basses-) .... » Maine e!-Lojre 60 
Alpes (Hautes-) ..….. 1 Manche ...... sacs 219 
Alpes-Maritimes …. 65 Marne ........ sons » 
AR La dorneseée 9 Marne (Haute) .…….. 97 
ANdENNeS s....o.sse 9%6 RE nee 8 
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AUDE soisséosossces 15 DR bosses voct … 1 
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Indre-et-Loire 38 Rs, RES 7 
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Loke ne 146 LT ESS 6 
Loire Hautex 6 "msn [ET 
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4903 — M. Paul Couston dumande à M. le ministre de l'agricul- 
ture de quelle manière une sovièlé couprralive agricole, dont la 
durée est venue à expiralion et qui œuis d'accomplir les formaiités 
de prorogation, peut régulariser sa siluation, (Question du % vctobre 


1952.) 


Réponse, — Une coopérative agrivoke dont la durée est venue À 
expiration et qui à omis d'accomplir les formalités de prorugalion 
h'a plus d'existence légale. I! convient donc de décider sa dissolution 


et le transfert de ses biens à une nouvelle coopéraliie, Cette opé- 
ration s'effectue à moindres frais puisque la dévolution des biens 
d'une Coopérative d “soute à une autre Codperalive es! <\einpte de 


droits. 





4942. — M. Barthélémy e\p:<e à M. le ministre de l'agriculture 
qu u arrive que ectridins ethpiureurs aggricoires € versænl pas es 
tlisations ouvrières e! patronales des travailleurs saisonuiers qu ils 
eiupioulent; quen con<quence ces derniers se trouvent en diffi- 
cu.té, au moment où ils pensent toucher des prestations de sécurité 
Sucia'e. Il lui demande ce qu'il pen<e faire pour que la nésligenre 
ou la mauvaise volonté des emp'oveurs ne Soient pas préjudi iable 
aux intérèls des ouvriers agricoles saisonniers el que ceun puis- 
evoir sans relard les prestations de sécu x 


ilé so ‘ at 


sent per l 
Hs qCur per- 


queiies le versesient rézuier de leurs propt 
metient de prétendre. (Question du 9 octobre 1952.) 


vs Uusau 


Réponse. — La situation exposée par l'honorable parlementaire 
n'a pas échappé aux services du ministère de l'agriculture qui en 
poursuivent l'étude. A défaut du renlorcement des ell s du 


contrôle des lois sociales en agricultwe, la responsalulilé des 
émployeurs négligents a été agzravée, en vue de réduire les diff 
; par l'article 4 de la loi du 2 février 1913 qui a 
faculté jusque là laissée aux cais-es 

contre l'emporeur le 
ré lorsque les cotisäe 


Ccullés signalées: 
translorimé en obligation la 
d'assurances sociales agricoies de poursuvre 
remboursement des prestations dues à l'assu 


tions n'ont pas élé versées ou ont été versées après ouverture du 
risque et par l'article 13 (8 1er), du décret du 29 avril 1920 qui, repre 
nant les mêmes di<positions, supprime en ouire la néces-ilé pour 
l'assuré de justifier de la retenue sur son Salaire des col:sations 
ouvrières; par l’article 7 du décret du 20 avril 19% modifiant les 
conditions d'ouverture du droit aux prestations. Aux termes de cet 
article, entrent en cenpte pour l'ouverture du droit aux preslations 


les périodes de travail salarié dont l'assuré peut apporter la preuve 
sans qu'il soit tenu de juslilier, en outre, comme l'obligation lui 
en élait faite jusque là, de la retenue des cotisations ouvritres sur 
son salaire. 





DEFENSE NATIONALE 


AIN. — M. Pierre Kænig expose à M, le secrétaire d'Etat à la 
guerre qu un lieutenant mis à la retraite en application de l'arlvie 7 
de la loi du 3 avril 19%:6 sur le dégagement des cadres, avrit, sous 
certaines epnditions, le ch>x entre une pension proportionnel 
d'officier et une pension liquidée sur la sotde d'aspirant. Mas il 
est précisé, pur l'article 46 de l'instruction d'application de la lai 
les pensions proporlionnelles d'ofticiers, liquidees sur 
la soide d'aspirant, sont cons dérées comme des pensions proporlion- 
ne'les de sous-officiers pour l'applicalion des règles du cumu!, sous 
réserve que les intéressés proviennent des sousofficiers ». Celle der- 
nière condition étant supposée remplie, il lui demande: fe si d'autres 
conditions smt requises pour que puisse être faite l'ass milaben 
prévue par l'article 16 précité; 2° si la possibilité dun cumul expres- 
sément aulorisé par l'alinéa premier de cet article, comporte des 
exceptions, (Question du 7 octobre 1952.) 


æ 


récitée, que « les 


Réponse, — 19 Pour que les pensions proportionnelles d'officiers 
liqu'dées sur la solde d'aspirant en application des dispostions du 
paragraphe 4 de l'article 16 de la loi du 5 avril 19%6 sdient suscep- 
libees d'élre considérées comme des pensions proportionnelks de 
sous-officiers au rezard des règles de cumul, il faut et il suffit que 
les personnels titulaires de ces pensions proviennent des sous-offi- 
ciers; 2° l'application des règles de cumul relève plus spécialement 
de la compétence du département des finances; M peut toutefois être 
précisé que tous les officiers titulaires d’une pension proportionnelle, 
sans exceplion, @n!t la possihililé de cumuler intégralement le mon- 
lant de leur pension, avec celui des émoluments afférents à l'emploi 
qui leur est éventuellement confié. 





4699, — M. Badie demande à M. le ministre de la défense nationale 
s: un adjudant-chef, titulaire du brevet de chef de section avec 11,95 
de moyenne, retraité proportionnel à quinze ans de service, échelle 2 
nommé sous-lieutenant, puis lieutenant de réserve, ne peut prélendre 
bénéficier, pour sa retraite, de l'échelle 3 ou 4 du fait de sa norni- 
na'ion au grade d'offitier. :Question du 7 octobre 1932.) 


Réponse, — Aux termes de l’article 26 du cxle des pensions civiles 
et militaires de retraite, les émoluments de base servant au calcul 
de la pension d’un muil'taire retraité sont ceux afférents au grade et 
échelon occupés depuis six mois au moins par le militaire au moment 
de son admission à la retraite, La nomination d'un sous-officier 
retrailé à un grade d'officier de réserve ne modifiant pas les éma- 
lument qu'il à perçus durant ses sx derniers mois d'activité, ne 
peut donc avoir aucune influence sur le laux de la pension qu lu 
es' allouée. 
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4702. — M. Baylet demand à M. le ministre de la défense natio- 
nale: !° quelles sont les raisons non apparentes qui pourraient justi- 
fer que les militaires de la gendarmerie et des gardes républicains, 
titulaires de la qualité d'officier de police judiciaire, continuent” de 
he pas bénéfleir de l'attribution de trente points supplémentaires 
accoçdes IX Insp ‘urs de la sûreté nationale, lilulares de celte 
qualile; 2° par quel: moyens et dans quelle mesure il envisage d 
tenir nple aux mililaires de la gendarmerie et des gardes répubii- 
cains l'ayant oblenu , de leur qualité d'officier de police judiciaire. 
(Question du 3 octobre 1952.) 


Réponse — 1° Un premier projet tendant à majorer les indices 
res 


de soide des militaire \ gendarmerie et de la garde républicaine 
off * de } e judiciaire n'a pu aboutir, Cette question fait 
actuell ment l'objet d'une nouvelle élude, qui sera poursuivi en 

Û ve lépartements ministériels intéressés ; 2° la réglementa- 
tion propre à la gendarmerie et à la garde républicaine tient compte, 


dans toute la mesu du possible, de la qualité d'offlexer de polire 
judiciaire oblenne par certains militaires de la gendarmerie ou de la 
£arde républicaine et notamment par l'octroi de ceriains avantages 
d': carrière aux personnels intéressés (inscription au tableau d'avan- 
cement, mutations, dispenses de séances d'instruction, droit au com- 
manderment 





4706. M. Guiguen d'mande à M. le ministre de la défense natio- 
nale :: !: ins rus mmarilimes incorporés suivant la loi ne Mi-14578 du 
30 nov mbre 1950 et les décrets qui l'ont suivie, doivent être libéres 
suivant les prescriplions de la même loi. (Question du 7 octobre 
1952 

Réponse, — 10 Réponse affirmative en ce qui concerne les inscrits 
maritimes provisoires; 2° en ce qui concerne les inscrits maritimes 
définitifs, ils doivent accomplir dix-huit mois de service artif s'ils 
ne bénéficient pas d'une dispense totale ou partielle de service actif 
prévue par la loi Qu #0 novembre 1920 et les décrets pris pour son 
application, 





4714. - M. Jean-Michel Flandin expos: à M, le secrétaire d'Etat à 
l'air que, depuis sept ans, une tour de parachutage, destinmte à la 
formation et à l'entrainement des futurs parachutistes, se trouve 
édifié: à Clermont-Ferrand sur une des principales places de cette 
ville, sans avoir jamais été utilisée, I lui demande: te s'il ne lui 
apparait pas que celle tour — parfaitement inutile et génante à son 
emplacement actuel — serait utilement déplacée et transportée à 
l'aérodrome voisin d'Auinat, centre de sports aériens; 2° si ses ser- 
vices ont envisagé cette question, s'ils l'ont étudiée avec les services 


du ministère des travaux publics, et, dans ce cas, où en est Île 


dossier, et s'il est possible d'espérer un’ solution et une décision 
dans un délai raisonnable, (Question du 7 octobre 1932 
Réponse, — La tour de parachulage de Clermont-Ferrand est d'un 


modèle actuellement périmé et ne p ut être utilisée par l'armée de 
l'air, ni par le service de l'avialion légère et sportive. Elle constitue 
en outre un obstac'e à l'exécution du projt d'aménagement de la 
ville de Clermont-Ferrand. Les services du ministère des trivaux 
publics, des transports et du tourisme ont d’ailleurs “prescrit la 
remise de cet édifice, aux fins d'aliénation, à l'administration des 
domaines 





4928. — Mme Prin exnose à M. le ministre de la détense nationale 
a situation d'yne n'aine de cuilivaleurs de la région de Lestrem 
Vas-de-alais) et Merville :Nordi, expropriés et privés, en ‘otalité 
au en partie, des terres qu'is ntivatent par suile des ‘ravaux 
vonsidérahles entrepris pour la construction d'un aérodrome mili- 
aire et qui n'ont encore aycumw indication sérieuse concernant le 
montint et la date de pavement des indemnités qui leur sont dues. 
Elle lui demande: te sur quel chapitre du budget de 1952 seront 
imputés les règlements d'indemnités précités; 2° sur quelle base 
d'évaluation et selon quelles modalités seront fixées lesdites indem- 
hités, aussi bien celles dues aux fermiers que celles dues aux pro- 
priétiires, Je à quelle date lesdites indemnités seront liquidées; 
4e entin, ce que le Gouvernement à prévu pour procurer un moyen 
de travail aux familles de cuilivaleurs qui, du fait de ces ‘ravaux 
militaires, ont perdu ou perdront le leur, ‘Question du 9 ectubre 


LEXE 
Rep 1e Les dépenses afférentes à l'acquisition des terrains 
l'assiette de l'aérodrome de Merville-Caionne seront impulées sur ie 
hay 10? du budget de la délense na‘tionale, section Air; ?e les 
lennilés ducs aux priétaires, fermiers, exploitants et oc“upants 
hive’s at fixdes soit par voie amiable, sur les bases d'évaluation 
louruie s \ idiministration des domaines, soit par vole ronien- 
l rmément aux décrets-lois des 8 août 19% et 90 octobre 
1255 sementant les expropriations pour cause d'utilité publique. 
voix d'acquisition corressondent à la vateur immobilière des biens 
à la date d lonnan-e d'expropriation: les indemnités de priva- 
on ince el de perte de révolles dépendent du prix des 
d gi) sidérées: Je compte tenu de: renseignements 


iux, les indemnités dues aux exploilants 
es vers la fin de ‘'année pour ceux d'entre 


s propositions de l'administration, le paye- 
\ d'acquis rement git aux propriétaires reste 
| ment de la procédure d'expropriation et 
x othèques: 4e les indemnités qui 
\ tanument à titre de déménage 
netire aux in'érescés de reprendre 
t ire, I nte elle qu'ils 





5055. — M. Jacques Vendroux rappelle à M. le ministre de la 
détense nationale que l1 loi du 11 avril 1952 relalive à la célébrs 
du centenaire de la médaille militaire prévoyait en son article 
qu'un contingent spécial dans l'ordre de la Légion d'honneur ser: 
accordé aux médaillés miliiuires. HN lui demande ei ce con!in.4 
a élé fixé ei si les condilions d'attribulions des distincüons q 
comporte ont été défines. Question du 21 octobre 4952.) 

Réponse. — Les modalités d'attribution et l'importance du con 
gent de croix de la Légion d'honneur prévu à l'article ? de la 
du 11 avril 1952 re'alive à la célébration du eenienaire de la era 
de la médaille militaire seront fixées prochainement par un di 
qui paraitra au Journal offirrel. 





EDUCATION NATIONALE 


4965. M. Golvan expose à M. le ministre de l'éducation natio. 
nale ,;e cas d'un cours professionnel qui, annexé à une éco d 
seignement ménager famliai, prépare à la profession de couturx 
et n'a pu obtenir l'autorisation d'ouverture, bien qu'il fût léga 
ment déclaré en pleine conformité avec le décret n° 46-5 du 3 j 
vier 1916, (Le décret précisant qu’ « un cours privé professior 
ou de perfectionnement peut étre organisé pour les apprenti: 
ouvriers et les employés de commer'e de l'industrie et pour 
jeunes gens et jeunes filles qui se préparent à l'exercice d' 
profession industrielle ou commerciale »), et lui demande: 1° q 
caractères doit comporter un cours professionnel pour être autur 
par le mini-tre: 2e en vertu de quelle loi l'autorisation d’'ouvert 
à pu être refusée au cours précité, ‘Question du 10 octobre 152, 

Réponse. — Afin de pouvoir réponire en toute connaissanre «4 
cause, l'honorable parlementaire est prié de vouloir bien indi4 
par leltre le nom et l'adresse du cours dont il s'agit. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4793. —- M. Malbout dernande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme si un invalide du travai, tblulaire d'une pen: i 
de 102.000 francs au fer janvier 19% et père de quatre enfants, doit 
trois non saianés et l'ainé titulaire d'une pension de vielime çivile 
taux de So 100 pourrait bénéficer pour lui et sa famille de la 
prime de déménagement, celui-ci ayant été eflectué en décem 
1950, ‘Question du 7 octobre 1%.) 

Réponse, — Le bénéfice des dispositions de la loi n° 50-s93 du 
2 août 19350 prorogée, instiluant une prime de déménagement « 
de réinstallation, est réservé aux personnes visées par l'article 7: 
de la loi ne 51-5% du 24 mai 1951 (Journal officiel du 26 mai 4%: 
c'est-à-dire à celles dont les ressources annuelles sont inférie 
au salaire servant de base au calcul des prestations familiales, 
111.000 francs, dans les communes non sourpises à un äbattenre 
de salaire. Ce plafond est diminué, dans les autres communes, di 
pourcentage d'abattement applicable à la lealité considérée, La 
sonne dont la situation est signalée par l'honorable parlement: 
ayant trois enfants à charge, pour lesquels elle perçoit vraisemn 
blement des allocations fam:liales et un quatrième enfant titul: 
d'ume pension d'invalidité à &5 p. 100, ne parait pas susceptible, « 
raison du eg de ses ressources, de prétendre au bénéfice de 
l'aide financièfé de l'Etat, 








4801. — M. Lecanuet expo:e à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que le: opéralions de remembrement de terra» 
de certaines villes, et notamment de Rouen et de ses environs 
sont virtuellement terminées. 11 lui demande quels sont les m 
qui se sont opposés et qui s'opposent encore à ce que l'autr 
compétente prononce la «c'ôture de ces opérations, clôture 
aurait pour résultat de rendre les attributares définitivement 
priélaires des lots à eux attribués et, en leur permettant ainsi dé 
disposer de leurs immeubles, mettrait fin à ure situation qui leur 
cause un grave préjudice du fait de l'absence de tout titre de 
priété La unême observation s'applique aux immeubles colle 
dits « immeubles d'Etat », entièrement terminés et presque to 
ment habités, pour lesquels les attributaires n'ont également à 
titre de propriété. (Question du 7 octobre 19%52.) 


Réponse. — La préparation des dossiers de clôture de rem 
brement requiert une mise au point particulièrement longue t 
délicate, surtout lorsque les îlots sont composés d'immeubles « 
copropriété. Celle-ci est actuellement en voie d'achèvement en 
qui concerne un certain nombre d'associations syndicales, et 
peut escompter qu'au cours du premier semestre de 1953 plu- 
clôtures pourront étre prononrées., En outre, pour permetlre au1 
propriétaires de terrains remembrés de disposer le plus tôt pos: 
de leurs titres de propriété, les services du remembrement 01 
invités à appliquer très libéralement l'article 2 de la loi du 15 
196, qui autorise les attributions provisionnelles de terrain: 
attributions provisionnelles confèrent à leurs bénéficiaires un 
le propriété entier et inrommutable. En ce qui concerne les im] 
bles d'Etat, la rédaction des conventions de cession, outre 
constitue une tâche matérielle importante, implique la véril 
préalable des devis à l'identique des sinistrés acquéreurs. CL 
raison des déiais nécessaires à ces vérifications que l'adminisi 
a autorisé les attribhutaires des appartements à occuper ceux 
ittendre le transfert juridique de hs propriété, Ces travaux n° 
pas moins, en général, très avancés et toutes précisions pon 
tre données par les services du ministère à l'honorable par 
ire sur la situation de chaque cas particulier, 
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4206. — M. Pliantevin Jjemande à M, le ministre de la reconstruc- 
et de l'urbanisme ='il es possible à un locataire, soumis à la 

oi du 1e seplembre 1918, de s'installer dans les lieux loués comme 
commerçant se livrant à la réparation et à la vente de montres et 
autres objets, observation faite que ce commerçant est régulière- 
ment inscrit au registre du commerce, (Question du 7 octobre Vrx2 ) 


Réponse. — Dans les communes pourvues d'un service du loge- 
ment au assujelties à la taxe de compensation sur les locaux inoc- 
cupés ou insullisamment occupés (ce qui est le cas de toutes les 
communes du déparlement de la Seine), le détenteur d'un loral 
à usage d’habitalion ne peut l'aflecter en tout ou partie à un autre 
usage, Sans avoir oblenu l’autorisalion prévue par l'article 7% se 
la loi ne 48-1260 du {er septembre 1%8. Les demandes doivent étre 
adressées aux préfels qui ont recu délégation, par arrêtés des 
% septembre 1918 (Journal ofjiciel du 17 octobre) et 9 octobre 190 
(Journal officiel du 13 octobre), pour délivrer au nom du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme les autorisations de lespère, 
Dans le cas signalé par l'honoralile parlementaire, il semb'e qu'une 
autorisation pourrait être acconiée au locataire, à titre essentlielle- 
ment personnel et révocable, sous réserve, notamment, que |'uti- 
lisation commerciale ne concerne qu'une partie du logement et 
que l'intéressé, y possédant sa résidence principale, remplisse, en 
outre, les conditions d'occupation suflisante définies par le décret 
ne 47-213 du 16 janvier 1%47. 





as. — M. René Schmitt demande à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme si l'arrèlé du 6 octobre 151, concernant 
une éventuelle modification du plan d'urbanisme de Cherbourg, 
existe et si le plan d'urbanisme de Cherbourg a été modifié Kéga- 
lement. (Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse — La modification du projet de reconstruction el d'amé- 
nagement de Cherbourg (approuvé par arrêté interministériel du 
% juillet 1948) a été ordonnée par arrêté du ministre de la recons- 
twuction et de l'urbanisme le 6 novembre 19%, en application de 
l'ärtivle 78 de la loi d'urbanisme du 15 juin 1953 et de l'article 22 
du décret du 24 juin 1945, modiflé par le décret du 23 mars 1946. 
Mention de cet arrêlé à élé faite au Journal officiel du 2 novem- 
bre 1950. Les nouvelles dispositions étudiées ont fait l'objet: d'un 
accord du conseil municipal de Cherbourg en date du 28 juillet 
1951: de l'avis favorable de la commission départementale d'urba- 
nisme de ta Manche du 11 septembre 1951; de l'avis favorable du 
comité national d'urbanisme du 7 mars 1952. Elles vont êtres sou- 
mises, suivant les prescriptions légales, à l'enquête publique et à 
la conférence entre services pubiics. 





4938. — M. Estèbe attire l'attention de M, le ministre de la recons- 
et de l'urbanisme sur la situation faile aux propriélaires 
d'immeublees dans les départements d'outre-mer, I lui expose que 
la loi du fr septembre 1M8 n'a pas élé rendue applicable dans ces 
départements, mais qu'une loi du 31 décembre 1918 à maintenu les 
occupants dans les lieux en stipulant que les loyers, depuis le 
4 septembre 1948 jusqu'au {er juillet 1949, seront ceux qui étaient 
exigibles au 1° août 1%M8. Ces dispositions provisoires ont été proro- 
es à plusieurs reprises et la dernière prorogation, faile pour dix- 
huit mois, expirera seulement le 31 décembre prochain, Or, dans ces 
départements, les loyers d'avant-guerre n'avaient encore été aug 
mentés que de 30 p. 100 à la date du fr août 1948. Donc, depuis plus 
de quatre ans, les propriélaires de ces départements logent pour des 
sommes dérisoires des personnes dont les revenus ont été très sou- 
vent multipliés par des coefficients allant de 20 à 40 et, d'autre part, 
les dépenses du bâtiment, dans ces Us départements, sont affec- 
tées d'un coefficient qui dépasse 90. H lui dernande si des mesures 
ont été envisagées pour remédier à un tel état de choses, (Question 
du 9 octobre 1952.) 

Réponse. — L'importance de la question évoquée par l'honorable 
parlementaire n'a pas échappé au ministre de la reconstruction et 
de l’urhanisme. Aussi le Gouvernement a-t-il déposé, le 20 juin 1952. 
un projet de loi ne 3752 À, N. portant modification et codification de 
lä législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionne] dans les 
départements d'outre-mer. I appartient done à la conférence des 
présidents d'inscrire ce projet à l'ordre du jour de l'Assemblée malio- 
häle. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4520. — M. J. Cayeux expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la que l’article 191 du décret du 17 avril 1943 prévoit 
que, dans les hôpitaux situés dans des vilks où ne siège pas une 
laculté de médecine, mais soumis en raison de leur importance, à 
des prescriptions spéciales, les médecins sont nommés soit dans les 
lonctions de chef de service, soit dans les fonctions d'adjoints et que 
le préfet peut, dans l'intérêt du service, nommer par priorité un 
adjoint sur pue. chef du service. S’intéressant au cas d'un hôpital 
de cette catégorie dans lequel l’un des postes de « médecin chef de 
Service » est susceptible de devnir grochainement vacant, il 
demande: 4° ce qu'il convient d'entendre par « nommer par prio- 
16 »: 2e quelles sont celles des trois solutions suivantes que le pré- 
let peut retenir pour nommer le chef de service quand la vacance 
du poste sera effective: tr solution: le préfet nomme chef de <er- 
Vire an choix l’un des médecins adjoints et nn concours est ensuite 
Vrsanisé pour le remplacement de ce médecin adjoint: % solution: 
lu concours est organisé pour le remplacement du médecin chef de 





service; ce Concours est ouvert tant aux médecins adjoints déjà en 
fonetion à l'hôpital qu'aux candidats de s'extériear hon elxvre tn de- 


cins de l'hôpital, possédant les titres nécessaires: : ton: un 
concours est organisé pour le recrutement d'un médecin d'hôpatal, 
rt Ft en nombre le chef de service et le gréfet choisit ensuite 
le chef de service parmi les médecins a e cand dat admis aux 
concours pouvant aussi ben étre monmim hef de service que Îles 
médecins adjoints déjà en fonction, (Question du 7 octobre V2.) 


Réponse — Pour répondre à la luestion posée, il est prévisé qu'en 


tout élat de cause il a partent régiementairement au préfet de ro - 
céder à la momination des membres des cor! tinédicaoux des hôpt- 
taux publirs, Lorsque, dans un service d'un hôpital régi par les die 
positions du chapitre HE du titre IV du RAP, du 17 avril tit, le 


poste de chef de service devient vacant, le préfet ge existe 
un adjoint régulièrement nommé, avoir recours aux deux solutions 
suivantes pour combler la vacance jo soil yner «u plare « et 
par priurité », c'est-à-dife sans faire appel à d'autres candidatures 
par une publication de vacanre, l'adjoint au poste de chef de <er- 
vice; 29 soit publier la Vacance afin que les médecins régulièrement 


inscrits Sur la liste d'aptitude régionale puissen ire acte de candi 


dature, I} appartient au préfet, pour déterminer la solution qu'h 
convient d'adopter d'apprécier, ainsi que le prévoient l distu tions 
de l'article 191 du RAP, du #47 avril 195%, quel est en l'occurrence 


l'intérêt dn servire », S! le préfet s'arrête à la premiére solution 
c'est le poste d'adjoint qui doit seul faire l'objet d'une publication 
de vacance, 
Œ———————— 


4824. — Mme Vermeersch :iznaile à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que la clinique medicale Piccini. dont 
l'Electricité de France s'était rendue acquereur de la majorité des 
actions, à seule fin de créer un centre médical à l'intention de son 
personnel, Vient d'être vendue à destination purement administrative, 
Cette ven'e a eu lieu dans des conditions qui font d'ailleurs l’objet 
d'une demande d'enquéte. Elle aboutit à transformer en bureaux 
un ensemble de locaux dont l'aménagement en installalions sani- 
laires avait été sysiématiquement poursuivi, Elle lui rappelle que 
le préfet de la Seine a reconnu dans une réponse récente à une 
question écrite qu'Electricité de France, appréciant que les servires 
de l'assistance pubique n'envisageraient sans doute pas de pour- 
parlers pour l'acquisition des parts qu'Electricilé de Frainre détenait 
dans la société propriétaire, des acquéreurs ont été recherchés sans 
en faire part à l'administration générale de l'assistance publique, 
le lui demande quelles mesures il compte prendre pour que l'éta- 
bissement sanitaire dant il s'agit fasse retour à sa destination 
fondamentale, (Question du 7 octobre 1952) 


Réponse. — Des renseignements fournis par l'administration géné- 
rale de l'assistance publique à Paris, il ressort que cette adminis- 
tration a dû renoncer à occuper la clinique médicale Pireini. En 
effet, l'ancienneté de l'immeuble se prétait mal aux travaux de 
modernisation et son entretien ayant été très négligé par tous les 
occupants successifs pendant la période de réquisition, aurait 
fallu engager, pour remeltre la ciinique en état de fonctionnement, 
des frais considérables qui n'auraient permis, cependant, d'aboutir 
qu'à une réalisation désuète, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4872. — M. Roger Faraud rappelle à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme ue la région de la Médi- 
terranée de la Société nationale des chemins de fer français a été 
constituée le {° janvier 1947 et complétée le 1° juillet suivant, et 
lui demande si après plus de cinq ans de fonctionnement de cette 
région, on peut tirer des conclusions de cet essai. Quelles sont-elles, 
lant pour les relations avec la clientèle, pour Je commandemnt, 
pour l'organisation administrative que pour le personnel. Dans ie 
cas où les résultats s'avéreraient générateurs d'économies, la Société 
nationale des chemins de fer français envisage-t-elle d'étendre aux 
autres régions les méthodes appliquées à la région créée en 1947. 


= 


(Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse — La création, le ter janvier 1917, de la région de la Médi- 
lerranée avait un double ohjel: essai de décentralisation géogra- 
phique; essai de fusion des différents services à l'échelon régional. 
L'expérience actuelle permet de conclure contre une éventuelle 
extension de la décentralisation géographique. I ne pourrait en résul- 
ler qu'un accroissement de dépenses (investissements nouveaux pour 
l'installation des sièges des nouvelles régions, augmentation du per- 
sonnel administratif), Quant aux fusions de services, elles ont effec- 
liverment donné de bons résultats eur la région de Ja Méditerranée, 
mais elles sont lifes à l'organisalion très spéciale de cette région 
qui, Sur un certain nombre de points (gestion des grands ateliers, 
entretien du matériet, comptabilité) continue à dépendre des régions 
Sud-Est et Sud-Ouest, L'extension complète aux régions actuelles de 
la Société nationale des chemins de fer français de cette rélorme 
impliquerait une réorganisation d'ensemble trés importante dont fl 
n'est pas cerlain que loutes les répercussions soient avantageuses. 
La Sociélé nationale des chemins de fer français n'en a pas moins 
mis à profil l'expérience faite sur la région de la Méditerranée et 
tend à regrouper, tant à l'échelon régional qu'à celui des arrondis- 
sements, les activilés communes aux trois services: bureaux admi- 
histratifs, bureaux de personnel, activités sociales, etc, La suppres- 
Sun des divisions d'éludes des services de l'exploitation, dont les 
activités ont été reportées sur les divisions d'études des servires de 
la voie et des bâtiments procède du même ordre d'idées, La Société 
nalivnale des chemins de fer français s'attache, en outre, à mainte- 
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nier aux différents niveaux, entre les trois services, une étroite liai- 
son. L'est en partie, pour ceile raison qu'elle à poursuivi depuis plu- é 
sieurs ennées mel de nombreuses difficultés, notamment en ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


matière de logement, un programme de regroupement des sièges 


d'arrond ,sermment. 





- M. dacques Fourcade demande À M. le ministre des travaux 
publics, des et du tourisme, quelles sont les conditions de 
l'application de l'artete 152, paragraphe 2, du décret du 12 janvier 
495 dans le cas suvagl: le parc d'une entre prise de transports en 
commun est compose, iurs de la parulion des textes de cristallisation 
des activités de transports publics, par deux aulocars. L'activité de 
ces aulocars est adimse pour l'exécution des services réguliers, et, 
accessoirement, pour l'exécution de services occasionnels à la 
demande. La transmission de la seule inseription des services occa- 
sonnels correspondant à deux véhicules peut-elle avoir pour résultat 
de doubler le parc inilialeme nt admis au moment de la parution 
des texies de 1% et 1X%5; sinon la ression de ces seules activités 
œcasionnelles peut-elle être reçue; une cession de cetle sorte doit- 
elle porter à la fois sur l'ensemble des activités avant servi de base 
à la délivrance des autorisations ? (Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse, — Si, dans l'autorisation qui a été délivrée concernant 
l'exécution de services occasionnels, il à éié indiqué que le trans- 
porteur me devait exploiter de tels services qu'à btre d'utilisation 
accessoire de ses véhicules affectés à des services réguliers, ledit 
trans sporleur ne peut € onsentir une cession distincte de ses droits à 
des servires occasionnels, car l'on doit considérer que les deux 
activilés aulorisées de ce transporteur en matière de services régu- 
liers et de services occasionnels sont indissolublement liées, Par 
contre, dans le cas d'une entreprise titulaire de deux autorisations 
différentes, l'une concernant des services réguliers, l'autre se ra 
perlant à l'exéculion de servires ra sionnels avec un nombre 
véhicules déterminé — qui, dans là plupart des cas, ne représente 
qu'une partie du parc automobile dont dispose l'entreprise — ladite 
entreprise peut céder seulement ses droits afférents à l'exécution de 
services occasionnels, Le comité technique départemental des trans- 
ports ne serait fondé à s'opposer à une telle cession que s’il lui 
apparaissait qu'elle devait entrainer un changement de l'activité du 
matériel en cause — par exemple an point de vue de Ia ss 
de prise en charge des voyageurs — ce qui serait contraire aux pres 
criptions de l'article 112 ($ 2) du décret du 12 janvier 1999. 





4045. — M. Dorey attire l'attention de M. le ministre des travaux 
blics, des transports et du tourisme sur les agents retraités de 
a >ociélé nalivnale des chemins de fer français bénéficiaires du 
régune de 1891. I a été promis à ces retraités que le régime des 
retrailes de 1S91 serait reenplacé complètement par celui de 1911 
dans un délai de cinq ans à compter du 1®# juillet 1%2 II lui 


demande les mesures qu'il ou prendre pour hâter la mise 
en application de celle réforme, car les retraités du régime de 
491 sont âgés d'environ soixante-dix ans, et si la mise en appli- 


nouveau régime demande encore einq années, il est 
beaucoup de retra'tés ne pue en bénéficier, 
152.) 

Réponse, — La formule de revision adoptée pour le calcul des 
pe sions des agents de la suciélé nationale des chesnins de fer 
rançais avant appartenu, pour tout au partie de leur carrière, à 


calion du 
à craindre que 
(Question du % octobre 


d'autres régimes de retrailes que celui de 1911, a élé supprimée 
à compter du fer juillet 1952 En conséquence, toutes les annuités 
reprises dans la pension des intéressés seront calculées en cin- 


en raison de ses répercussions finan- 
mesure ne pourra être réalisée que 
C'est ainsi que les anciens agents 
appelés à en bénéficier verront la pension qui leur est actuellement 
servie majorée, à compter du fer juillet 1%%, d'un cinquième de 
la difér-nee existant entre le montant de la pension ancienne et 
celui de la pension caleulée selon les nouvelles modalités. Une 
majoration de même bnportance sera appliquée les anntes sui- 
vantes à la même date. Mais, en raïson de la éituation finan- 
cibre de la Société nationale des cheenins de fer français, et notam- 
ment de sa caisse de retraites, il n'est pas possible d'aller au delà 
de la mesure dont il s'agit, 


quantièmes pleins, Toutefois, 
cières, l'application de cette 
sur une période de cinq années 





Rectificatif 
au compte rendu in exlenso de la 3° séance du 21 octobre 1%. 





à la 24e ligne de cette page: au lieu de: 
« 2 les procès verbaux dressés par Les services de police éconemique 
mème lorsqu'ils renferment la preuve de f'audes fiscales, ne metient 
pas par eux mêmes obstacle à l'amnistie fiscale; fl est nécessaire 
qu'ils d'une réconnaissance d'infraction à l'endroit de cette adminis- 
Wrative ou judiciaire engagée par une administration financière ou 
d'une reconnaissance d'infr raclion, à l'endroit de cetle administration 
financière; », lire: « 2 les procès-verbaux dressés par les services 
de police économique, même lorsqu'ils renferment la preuve de 


Page 432%, tre colonne, 


fraudes fiscales, ne mettent pas par eux-mêmes obstacle à l'armnistie 
fiscale: il est nécessaire qu'is aient été suivis, avant le 14 avril 
42 d'une procédure administrative ou judiciaire en ag'e par une 
adeministration financière ou d'une reconnaissance ‘infraction, à 
l'endroit de cette administration financière: », 





—+ 0 +- 
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Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 
— fe M 
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Casanova Lautier, Maurellet. Bettencourt. Devinat. Jean-Moreau, Yonne 
Castera Gazier Maurice-Bokanowskl, Richet (Robert). Dezarnaulds. Joubert. 
Catroux Gernez. Mayer (Daniel), Seine. Bidault (Georges), Mlle Dienesch. Juglas. | 
Cermolacce Gilliot Mazier. Billères. Lixmier. Jules-Julien, 
Césaire, Giovoni. Mazuez ‘Pierre- Billiemaz. Dommergue, July. 
Chaban-Delmas Girard Fernand). Billotte. Dorey. Kir, 
Charmbrun (de) HrOIVan, Meck. Blachette. Douala, Klock. 
Charlot (Jean). ” (osnat Mercier {André}, Oise. Boganda. Ducos, Kuehn (René). 
Charret Le Goudoux Métaver. Roisdé Dumas (Joseph). Laborbe. 
(hatenay Gouin (Félix). Meunier (Jean), Boscarv-Monsservin. Dupraz (Joannès). Labrousse, 
Chausson. Gourdon Indre-et-Loire, Bourdellès. Duquesne. Lacaze (Henri). 
Cherrier Gozard (Gilles), Meunier (Picrre), Bouret (Henri). Elain. La Chambre (Guy). 
Chupin Gracia (de) Côte-d'Or, Bourgès-Maunoury. Estèbe Lacombe. 
Clostermann Mme  (Grappe. Midol, Bruyneel. Fabre. Lafay (Bernard). 
Cotfin Gravoille Minioz. Buriot. Faggianelli. Laforest. 
Cogniot Grenier (Fernand). Moatti. Buron Faure (Fdgar), Jura. |Lalle. ; 
Ceinmentry Grousseaud Moch (Jules). Caillavet. Faure (Maurice), Lot.|Lanet (Joseph Pierre), 
Conte Mme Guérin (Rose).|}Molinatti Caliot (Olivier). Febvay. Seine. 
ylion-Molinier. Guiguen. Mollet (Guy). Cartier (Gilbert), Félice (de). Laniel (Joseph). 
\ifred), Seine. | Guille Monsabert (deT. Seine-et-Oise, Félix-Tchicaya. Laplace. 
l' (ot 
{ o! Paul 
L uit Robert}, 
‘ fu! 
Daigain 
Dont , 





Guthmuller. 

Guyot Raymond). 
Haumesser, 
Henneguelle, 





Mora. 
Mouton. 
Muller, 
Musmeaux, 





Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant, 





Pers ra 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Gabelle, 





Aveyron, 
Lecanuet, 
Lecourt. 





Le Cozannet, 











ss _  —_ 
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Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 
Letèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Legaret. 
Legendre. 
Lenormand (Mauricc). 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Letuurneau. 
Levacher. 
Liautey (André). 
Litalien. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel, 


Lucas. 

Maga (Hubert), 

Mailhe. 

Mamaaou Konaté, 

Mamba Sano, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maver (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Leux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignat. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin 

Monteil (Anäré), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhôac 

Montgolfier (de). 

Montillat. 

Montjou (de). 





Morève. 


S'est 
M. Jacquet (Michel), 


Morice. 

Muro Giaflerri (de). 
Moustier (de). 
Movnet. 

Multer (André), 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 
Nigay. 

Noe (de La). 
Olmi. 

Oopa Pvuuvanaa, 


Ouedraogo Mamadou. 


Oulà Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadijjd). 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de), 

Pinay. 

Plantevin, 

Pleven (René), 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Priou, 

Pupat. 


Puy. 
Queuille (Henri). 
Quilici, 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson, 
Raymond-Earnrent, 
Raille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révilon (Tony). 
Reynaud (Paul). 





Rbère 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot,. 

saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson 

sauvajon. 

Sschaff. 

Schomitt (Albert), 
Bas-Rh n, 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moseile, 

Schumann 
Nord 

Secrélain. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

sSiefridt 

simonnet. 

smaïl. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet, 

Taillade 

Teitgen (Pierre-Henri). 

Temple. 

Fhibauit. 

lhiriet. 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe, 

Turines. 

Valabrègue. 

Valles (Jules). 

Vassor, 

Velonjara. 

Verneuil. 

Viatte. 

Villard. 

Villeneuve (de), 

Maurice Viollette. 

Wasmer, 

Zodi Ikhia, 


Mar-el), 


- 


Maurice), 


abstenu volontairement : 


Loire. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Mallez. 














5051 
Excusés ou absents par congé : 
MM. 
Ben Founès | Duveau u l het. 
Fdouard Bonnefous. Menthor ae), 1" 
Cadi \lbklkader). Millerrarel. jt 
N'ont pas pris part au vote: 
M Edouard THerriot Ï it d \ et 
M. Bouxom, qui pr \ 1 ‘ 
Les nombres annonce » Vait de 
Nombre des ANS. soso soscosescssssecees A ( 
Majorité absoiue....s...ssccssssmessssossessssssese #rs 
Pour J0ptiOn....s..e ss... 1 
VOIR roses ditriaciquesarse 21 
\ après V f { I (| ont « rt [x fo?- 
nement à la liste de scru ci-de 
Rectification 
au comple rendu in ©x so de la {re séance 
du jeudi & notembre 12, 
(Journal ofliciel d1 6 novem 1952 
Dans le scrulin o 1146) au 5 novembre 19 r le rej du pre 
mier alinéa de irrlicie 1 dun pr} relat à la Ilaule Cour de 
just ce, 
M. Hutin-Desgrées, porté comme ayant volé « pour », déclare 
avoir voulu voler contre » 
Rectifications 


au compte rende in extenso de Li © srance 
du samedi 8 notembre 12 
(Journal ofjic.el An 9 novembre 1952.) 


Dans le scrutin (n° 1174) eur l'article G du budzet de l'education 


nationale 

MM. Ducos et Paul Aubry, poriés comme « n'ayant pas- pris part 
au vole », déclarent avoir \oulu voter contre ». 

M. Dezarnaulds, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », 
déclare avoir voulu voter contre 

M. Valabrègue, porté comme ayant voté 
voulu « s'abstenir ». 

M. Boïsdé, porté comme « s’<tant abslenu volontairement 
avoir voulu voler « pour »s, 


contre », déclare avoir 


À déclare 





Paris. — imprimerie des Journaux officieis, 31, quai Voltaire. 





